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Note de la rédaction
Christian Leuprecht Pour un deuxième numéro de suite de la Revue militaire, nous nous intéressons à  

la formation militaire et professionnelle dans les FAC, et plus particulièrement, 
à la formation donnée par les collèges militaires du Canada. Alors que 
la page frontispice du numéro 1 (du volume 23) présentait les meilleurs 
éléments d’une récente promotion du Collège militaire royal du Canada 
(CMR) de Kingston, le numéro 2 se dévoile par l’image d’élèves-officiers 
et d’aspirants de marine du Collège militaire royal de Saint-Jean (CMR 
Saint-Jean). Les deux établissements ont vécu des changements : en 
1947, le ministre de la Défense nationale Brooke Claxton rouvre le CMR 
en tant que collège triservice offrant un diplôme de quatre ans (malgré 
les objections des armées, comme le relate l’étude de Doug Bland sur  
la question); en 1995, c’est la fin des diplômes universitaires au  
CMR Saint-Jean, qui ferme, avant de rouvrir en 2008.

La promotion 2026 du CMR arrive pour la première fois le Dimanche 21 Août 2022, marquant le début du Programme d’orientation  
des élèves-officiers de première année (POPA). CMR, Kingston, ON, le 21 Août 2022.

Avr Makala Rose
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On dénonce souvent le côté soi-disant dispendieux du CMR 

en le mettant en opposition avec la formation d’élèves-officiers 

et d’aspirants de marine dans des universités civiles. Mais cette 

assertion élude l’enjeu principal lié au rapport du Bureau du 

vérificateur général (BVG) : en réponse à l’affirmation selon 

laquelle l’instruction par élof-officier est plus coûteuse aux col-

lèges militaires, le CMR fait valoir qu’il s’emploie à produire des 

cohortes mieux formées. Mais où en est la preuve, s’interrogent 

le BVG et la juge Arbour? L’enjeu n’est donc pas tant l’aspect 

financier que celui de la démonstration de la qualité des diplô-

mées et des diplômés. Ainsi, les lignes qui suivent proposent 

une brève analyse des débats ayant cours sur l’efficacité et 

l’efficience des collèges militaires. D’entrée de jeu, il y sera 

question des coûts en eux-mêmes, et notre analyse se portera 

ensuite sur les questions plus larges touchant à la qualité des 

diplômées et diplômés.

D’après une étude comparative réalisée en 2004 et la 

réponse officielle du CMR au rapport du BVG, une fois la com-

posante militaire exclue, l’instruction au CMR ne coûterait en 

moyenne que 4 % de plus que les formations dispensées par 

les universités de l’Ontario. Pourtant, les petites universités 

relèvent quelques fois un coût par unité plus élevé par étu-

diante et étudiant. Compte tenu des coûts supplémentaires 

liés au bilinguisme et au volet condition physique s’inscrivant 

dans les quatre piliers de son programme, le CMR offre une 

plateforme de prestation efficiente.

Par conséquent, le CMR pèse sur les transferts fédéraux aux 

provinces en matière d’éducation postsecondaire. Parce qu’en 

absence de collèges militaires, les provinces demanderaient 

probablement au gouvernement fédéral de financer en partie 

l’éducation de quatre ans de 1 200 étudiants et étudiantes du 

premier cycle universitaire, en plus de se retrouver à prendre en 

charge quelques centaines de personnes inscrites à la maîtrise 

et au doctorat. Dans ces conditions, les provinces recherche-

raient donc sans doute un financement à la hauteur du coût total 

par personne, ce qui égalerait ou excéderait les frais de scolarité 

versés par les étudiantes et étudiants de l’étranger. Tout compte 

fait, donc, les comparaisons de coûts fondées sur les frais de 

scolarité en vigueur au pays reposent vraisemblablement sur 

des hypothèses douteuses, et le transfert d’élèves-officiers, 

d’aspirants de marine et de stagiaires diplômés du CMR vers des 

universités provinciales entraînerait des coûts appréciables pour 

les provinces.

Soulignons par ailleurs que les universités civiles, de leur 

côté, ne consacrent pas de temps à des activités obligatoires 

visant à façonner les valeurs individuelles, la conduite et les 

comportements des membres de leurs cohortes. Au CMR, les 

élèves-officiers sont en quelque sorte captifs sur une pénin-

sule. Ils demeurent en tout temps sous la supervision des 

commandants d’escadron (des officiers militaires en uniforme), 

suivent une formation (militaire) obligatoire et se plient à 

une multitude de règles et à une discipline unique. On peut 

supposer que cet investissement et cet effort supplémentaires 

devraient produire de meilleurs diplômées et diplômés que 

la formule de l’université civile, d’autant plus que l’aspect  

conduite pèse maintenant lourd dans le débat sur la qualité  

de la diplomation.

Voilà qui nous mène à réfléchir à la question suivante : 

verrait-on moins de victimes de harcèlement et une meilleure 

conduite chez les élèves-officiers et les aspirants de marine dans 

une université civile, selon le principe voulant que les normes 

civiles soient supérieures aux normes militaires?1 Maintenant 

que les universités civiles recueillent des données sur le harcè-

lement sexuel, les agressions et les autres formes d’inconduite, 

on observe justement que la situation n’est pas si rose chez 

elles : le taux de harcèlement sexuel et d’agression ou de 

quasi-agression dans la population étudiante du premier cycle 

universitaire est alarmant.2 Force est donc d’admettre que le 

CMR et les FAC ne détiennent pas le monopole de la masculinité 

toxique. Toutefois, les donnés collectionnées par les universités 

civiles se limitent aux incidents sur les campus. Par contre, les 

étudiantes et étudiants du CMR résident sur le campus, tout inci-

dent au CMR est repertoirié. Mais ces dernières universités n’en 

sont pas directement blâmées, car elles ne prétendent pas jouer 

un rôle de parent, et jusqu’à tout récemment, elles ont habile-

ment esquivé la question, l’estimant hors de leur responsabilité. 

Néanmoins, on relève régulièrement des gestes répréhensibles 

commis hors de leurs murs par des membres de leur population 

étudiante. Mais les universités se contentent de s’en remettre 

à la police locale. L’approche régimentée du CMR, caractérisée 

par un ensemble intrinsèque et évolutif de règles strictes et 

un système disciplinaire interne, aussi imparfaite soit-elle, a à 

l’inverse fait en sorte que ses dirigeants se soucient activement, 

depuis plus de deux décennies, des questions du harcèlement, 

des inconduites sexuelles et d’enjeux connexes propres à la 

culture institutionnelle.

Les collèges militaires sont cependant exposés à des obstacles 

uniques, comme la proportion réduite de femmes qui y étudient, 

ce qui se traduit pour elle par une grande vulnérabilité et 

un faible soutien entre paires. À la fin des années 1990, on 

comptait environ 22 % de femmes parmi les élèves-officiers, 

ce chiffre culminant à près de 29 % quelque quatre années 
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plus tard. La guerre en Afghanistan a eu un effet « ralentis-

seur », car les FAC ont choisi d’enrôler davantage d’hommes 

en partant du principe qu’ils font de meilleurs « guerriers ». 

L’approche proguerre du gouvernement conservateur de 

Stephen Harper a rebuté de nombreuses femmes (et minorités), 

et des familles ont milité contre la participation de leurs filles 

à un conflit armé auquel le Canada prenait activement part. 

Voilà qui illustre la mesure des contraintes externes auxquelles 

le recrutement est soumis et qui échappent au pouvoir des 

FAC ou du CMR. Dans ces circonstances, le pourcentage de 

femmes est retombé aux alentours de 20 %, une proportion 

toutefois supérieure à celle de la plupart des collèges militaires 

de premier cycle alliés, qui peinent pour la plupart à atteindre 

les 20 %.

L’obligation pour les élèves-officiers et aspirants de 

marine du CMR de vivre en résidence pendant les quatre ans 

du programme renforce la culture institutionnelle particulière 

de l’établissement en recréant un milieu artificiel singulier qui 

est d’advantage unique parmi les universités canadiennes. En 

1998, le rapport Withers avait recommandé une augmentation 

du nombre d’élèves-officiers et d’aspirants de marine, en vue 

de former un total d’environ 1 300 personnes. Or, étant donné 

le nombre limité de places disponibles au CMR, cela signifiait 

qu’une grande partie des élèves-officiers et aspirants de 

marine les plus anciens allaient devoir vivre hors du campus 

et apprendre à se débrouiller comme n’importe quel civil ins-

crit au premier cycle, tout en participant à la vie civile (sauf 

pour celles et ceux qui assumaient des tâches administratives 

permanentes au sein de l’Escadre des élèves-officiers). La pers-

pective d’une telle réforme a soulevé l’ire des traditionalistes, 

qui ont rapidement rejeté l’idée et son principal instigateur. 

Ce genre de réaction est constamment revenue, faisant obstacle 

à une myriade de propositions et de plans de réforme au fil 

des ans et des décennies.

L’idée de loger un certain nombre d’élèves-officiers et 

d’aspirants de marine aux dernières années du programme à 

l’extérieur libérerait pourtant des places en résidence. Tout 

comme dans les universités civiles, on pourrait ainsi offrir 

un meilleur hébergement aux stagiaires parrainés des cycles 

supérieurs, dont le premier diplôme remonte généralement de 

quatre à cinq ans, qui détiennent un grade plus élevé, et qui 

pourraient jouer un rôle modèle dans la vie en résidence. Après 

tout, le ratio des diplômes des cycles supérieurs par rapport 

aux diplômes de premier cycle de 1:2 du CMR est (de loin) le 

plus élevé parmi les universités du pays, les universités civiles 

à forte intensité d’études supérieures ayant du mal à atteindre 

le ratio de 1:5. On néglige souvent cette qualité des collèges 

militaires canadiens.

Certes, l’enseignement militaire au Canada pourrait se 

limiter aux cycles supérieurs, tandis que l’enseignement 

de premier cycle serait confié aux universités provinciales. 

Pourtant, que ce modèle ne se trouve que dans des larges 

pays, l’Australie et le Royaume-Uni possiblement mises à part. 

Le problème en est un d’échelle, puisque la seule façon pour 

les petits pays d’arriver à offrir une formation militaire de 

premier cycle, de cycle supérieur et professionnelle est de 

miser sur un seul et même bassin de savoir pour l’ensemble 

de l’enseignement à tous les niveaux. Cela dit, telle expertise, 

souvent unique au pays, est consacrée en majeure partie au 

mandat particulier des collèges militaires canadiens, et n’est 

pas reproduite dans les universités d’ailleurs au pays. Le fait 

de ne proposer que des diplômes des cycles supérieurs ne per-

mettrait donc pas de réaliser des gains d’efficience importants, 

et le bassin de savoir serait trop restreint pour couvrir toute 

la gamme des compétences en matière de défense et de sécu-

rité dans tout le spectre des sciences appliquées, naturelles, 

sociales et humaines.

En raison de préjugés tenaces dans la société en général, 

la gamme de programmes offerts par les collèges militaires, 

traditionnellement ancrés dans le domaine technique et les 

sciences appliquées, a toujours attiré davantage la clientèle 

masculine (leur public cible). Par conséquent, il faut réaliser 

une comparaison méthodologiquement rigoureuse visant les 

femmes à l’échelle des universités pour influer sur l’offre de 

programmes. Par exemple, le CMR ne propose qu’un mineur en 

biologie, en biosciences, en sciences biomédicales, en sciences 

de la vie, en sciences de la santé, ni même en études de la 

santé. Or, dans l’ensemble des universités, ces disciplines ont 

tendance à attirer plus de candidates que d’autres disciplines 

expérimentales. Le CMR a néanmoins, disons-le, mis sur pied 

un programme complet de psychologie au cours des dernières 

années ainsi que des programmes en études anglaises et 

françaises. En d’autres termes, la culture institutionnelle d’une 

université est façonnée en partie selon les programmes qu’elle 

propose, et les inscriptions reflètent des stéréotypes sociétaux 

plus larges relatifs aux domaines d’études. Si l’on considère 

les inscriptions dans les universités civiles à des programmes 

comparables à ceux offerts au CMR, on ne peut réellement 
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espérer une clientèle féminine représentant un peu plus du 

tiers des inscriptions. Le changement ne peut passer que par 

l’évolution des programmes d’études du CMR Kingston et du  

CMR Saint-Jean, ainsi que par la diminution des préjugés 

sociaux sur les choix de carrière des femmes et de l’effet de 

sélection général à l’égard des forces, dimensions sexospéci-

fiques incluses. Par ailleurs, il faudrait remanier les programmes 

actuellement offerts par le CMR de façon à les rendre plus 

attrayants pour les femmes, indépendamment de facteurs  

extérieurs potentiels, comme la guerre.

C’est précisément parce que les universités militaires de 

toutes les démocraties sont en général petites et hautement 

spécialisées que, dans tous les pays alliés et partenaires, elles 

ne représentent que l’un des cheminements possibles de l’ins-

truction des officiers des armées. En fait, au Canada une bonne 

partie des futurs officiers militaires entrent directement dans 

les FAC à partir d’universités civiles, parce que, justement, les 

FAC disposent déjà d’un modèle varié d’une force constituée 

d’officiers reposant beaucoup sur l’enrôlement direct. On peut 

supposer que cette exposition plus large à la société et aux 

agents de changement éclaire une partie de la réflexion du 

rapport sur les collèges militaires. Bien que le rapport Arbour 

soit ambigu à ce sujet, la clé semble être d’exposer le corps 

des officiers à des agents de changement. Tout compte fait, les 

problèmes transcendent le simple nombre de femmes recrutées 

et le type de professorat et de programmes proposés.

Les stagiaires diplômés des programmes de premier cycle 

des collèges militaires du Canada atteignent le statut de 

membre de l’effectif qualifié en activité jusqu’à deux ans plus 

tôt que les personnes issues de l’enrôlement direct en qualité 

d’officier (EDO) et provenant du système universitaire civil (qui 

doivent d’abord recevoir l’instruction de base et devenir fonc-

tionnellement bilingues, s’ils ne le sont pas déjà), et jusqu’à un 

an plus tôt que les stagiaires civils du PFOR. Cela importe dans 

l’analyse de l’efficacité et de l’efficience, car l’enseignement 

dispensé dans un collège militaire représente un gain d’une à 

deux années, particulièrement utile pour les jeunes officiers, 

alors qu’ils sont à leur apogée. Un ratio professeur-stagiaire plus 

faible au CMR par rapport à celui d’universités comparables y 

est par contre nécessaire. Néanmoins, si l’on tient compte des 

17 cours du tronc commun du Collège, de l’aspect bilinguisme, 

des programmes de conditionnement physique et de l’ins-

truction militaire, le CMR concentre en fait cinq à six années 

d’études et de formation postsecondaires sur quatre ans. 

Qu’il s’agisse de sciences humaines, de sciences sociales, de 

sciences naturelles ou d’ingénierie, les élèves-officiers et les 

aspirants de marine accumulent l’équivalent de 15 à 20 % de 

crédits de plus par rapport aux titulaires d’un diplôme compa-

rable d’une université civile. Au CMR, de surcroît, toutes et tous 

suivront des cours de psychologie, de leadership, d’éthique, 

d’histoire du Canada, d’histoire militaire, d’éducation civique, 

de droit, d’affaires internationales, de relations interculturelles, 

de logique, de mathématiques, de sciences, d’anglais et de 

français. Le CMR Kingston et le CMR Saint-Jean sont donc les 

seuls établissements postsecondaires du pays à exiger offrir 

une éducation complète ancrée dans les disciplines libérales. En 

outre, bon nombre des cours de premier cycle des collèges mili-

taires qui ont des équivalents dans les universités civiles appuient 

leur enseignement sur des problèmes et des questions militaires : 

même matière, mais objet d’analyse différent, donc.

Selon M. Joel Sokolsky, ancien recteur du CMR, chaque 

jour au CMR est un exercice de relations civilo-militaires, car, 

contrairement à ce qu’on observe dans d’autres établissements 

universitaires, le CMR et le CMRSJ ne sont pas les artisans de 

leurs propres contraintes pour la plupart : les collèges militaires 

sont en fait largement tributaires de règles, de hiérarchies et de 

processus décisionnels militaires et bureaucratiques (souvent 

sclérosés). Ces éléments sont des entraves au changement, 

car les bureaucraties excellent à se reproduire. Pourtant, le 

changement a semblé vouloir s’imposer. Le hic, c’est qu’il n’a 

été que progressif, alors que ce qu’il faut, c’est une transforma-

tion. Voilà pourquoi ce deuxième numéro de la Revue militaire 

consacré à l’enseignement militaire et professionnel traite des 

perspectives et des propositions de changement. Dans sa lattre 

à la rédaction, Ian E. Wilson revient sur les deux années qu’il 

a passées au CMR avant de devenir bibliothécaire en chef et 

archiviste du Canada. Son analyse jette un regard unique, qui 

témoigne bien de la situation d’élèves-officiers issus du CMR 

ayant préféré opter pour une carrière civile.
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Ce deuxième et dernier numéro sur l’éducation militaire 

au Canada offre d’emblée des perspectives critiques sur le 

changement, présentées par des expertes chevronnées qui 

possèdent également une expérience étendue et diversifiée 

au sein des forces armées. Vanessa Brown, docteure, examine 

comment la formation militaire professionnelle (FMP) peut se 

transformer en réaction au rapport de la juge Arbour. S’appuyant 

sur son expérience en tant que conseillère pour les questions de 

genre au QG de l’ACD, Mme Brown examine les changements qui 

ont cours dans les collèges militaires canadiens et la façon dont 

le Collège des Forces canadiennes forme des leaders transfor-

mationnels et inclusifs. Danielle Lussier réfléchit ensuite au 

changement d’un point de vue autochtone, et écrit sur l’ap-

plication possible des recommandations du rapport final de la 

Commission de vérité et réconciliation du Canada aux collèges 

militaires dans le but de les rendre plus inclusifs et efficaces.

Les trois articles qui suivent traitent du rapport Arbour 

sous l’angle des valeurs des Forces armées canadiennes et de 

l’armée en tant qu’institution. Les autrices Maya Eichler, Tammy 

George et Nancy Taber proposent une approche féministe inter-

culturelle tenant compte des traumatismes pour analyser les 

recommandations de la juge Arbour et explorer les moyens de 

mettre en œuvre le rapport. Allan English enchaîne avec une 

analyse des recommandations et « réimagine » des possibilités 

d’action et leurs répercussions. Randall Wakelam, pour sa part, 

se penche sur des examens civils de l’éducation militaire et 

soulève une question fondamentale, à savoir « comment incul-

quer aux diplômés du CMR les valeurs que la société attend de 

ses militaires? ». Dans cet esprit, il nous porte à réfléchir sur 

le fonctionnement du modèle actuel. Il propose des solutions 

novatrices, notamment un mentorat plus efficace comme trait 

distinctif de l’enseignement universitaire militaire, ainsi qu’un 

Démonstrations de recherche et de sauvetage et expositions statiques pour les étudiants du Collège militaire royal (CMR) lors de la MOS annuelle 
(Militaire structure professionnelle) Week-end de perfectionnement professionnel. Le 03 Avril 2022.

Avr Makala Chapman édité par Mat 1 Lisa Sheppard
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Notes

1	 A. Maxwell(2020). Les expériences de comportements 
sexualisés non désirés, de comportements discrimina-
toires et d’agressions sexuelles vécues au sein de la 
population étudiante des collèges militaires canadiens, 
2019. Ottawa. En ligne : https://www150.statcan.gc.ca/n1/
pub/85-002-x/2020001/article/00011-fra.htm.

2	 M. Murczycka. (2020). Les expériences de comportements 
sexualisés non désirés et d’agressions sexuelles vécues 
par les étudiants des établissements d’enseignement 
postsecondaire dans les provinces canadiennes, 2019. 
Ottawa. En ligne : https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/85-
002-x/2020001/article/00005-fra.htm.

modèle d’enseignement davantage différencié et plus souple 

pour l’obtention des diplômes.

L’article de la rubrique Commentaire de ce numéro, qui 

rompt avec le thème de l’éducation militaire, traite de l’épi-

neuse question de la défense antiaérienne basée au sol. 

Richard Shimooka brosse un tableau de la menace émergente 

et de l’environnement technique, qu’il juxtapose aux avancées 

et à la réponse chez les alliés. Dans son article fort à propos, il 

plaide en faveur d’une approche multisystème – que le Canada 

a mis du temps à assimiler.

Le numéro se termine par les réflexions de l’élève-officier 

Odin Bartsch sur le stage pratique de l’OTAN auquel il a pris 

part au printemps 2022. Son article témoigne de la valeur ajou-

tée de l’apprentissage expérientiel chez des élèves-officiers qui 

ont passé plusieurs semaines sur le terrain en Europe, conju-

guant instruction postsecondaire et expériences en campagne.

En conclusion, soulignons l’arrivée de deux nouveaux 

membres au sein de l’équipe de la Revue militaire. Jazlyn 

Melnychuk s’est jointe à nous dans le cadre d’une affection du 

SMA(AP), en qualité de directrice de publication par intérim, 

alors que Kelly Morrice intègre l’équipe à temps partiel pour 

nous aider relativement aux aspects finances, contrats et 

administration. Leur apport s’est avéré indispensable à la  

production des numéros 1 et 2 du volume 23 de la Revue! 

Saluons aussi le soutien exceptionnel de Stacey Sauvé,  

d’Accurate, et d’Anna Bruno, de Graphiscan, qui ont déployé  

des efforts considérables pour nous aider à relever les défis 

incessants attribuables au manque de personnel à la Revue. 

Impossible non plus de passer sous silence le dévouement  

de l’équipe du QG de l’ACD pour nous permettre de livrer la 

marchandise dans un contexte de changement de garde et de 

restructuration à la Revue, nécessaires à l’exécution de son 

plan stratégique, tel qu’approuvé par la Direction du Conseil 

des Forces armées. D’ailleurs, la Revue mise maintenant sur  

un conseil consultatif, formé pour orienter stratégiquement  

les efforts constants de son équipe dans la réalisation de son 

mandat ministériel, tel qu’énoncé dans le premier numéro  

de la Revue au printemps 2000 par le ministre de la Défense 

nationale de l’époque, Art Eggleton : « poursuivre le  

développement de la profession des armes au Canada et,  

en ce qui concerne les affaires d’intérêt public, améliorer  

la transparence et mieux informer les citoyens du Canada  

et du monde au sujet des politiques, des enjeux et des initiatives 

en matière de défense au Canada ». Revue militaire
canadienne
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Réflexions sur la formation en matière 
de leadership
Par Ian E. Wilson

Ian E. Wilson, O.C., étudie l’histoire à l’Université Queen’s et entame une longue 
carrière comme archiviste. Il est nommé archiviste national du Canada en 1999 
le même jour où M. Roch Carrier, Ph. D., O.C., est nommé Administrateur général 
(de la Bibliothèque nationale du Canada). Ils ont collaboré pour fusionner les 
deux institutions et Wilson a été nommé le premier bibliothécaire et archiviste 
du Canada en 2004. Il prend sa retraite en 2009 pour se joindre à la l’Université 
de Waterloo, puis il œuvre comme conseiller pour les archives nationales Émirats 
arabes unis. 

C’est notre première semaine au 
Collège militaire royal (CMR) de 
Saint-Jean. Nous sommes assis 
dans l’auditorium et on nous 
demande de regarder la personne 
assise à notre droite et la per-
sonne assise à notre gauche. On 
nous dit alors que de nous trois, 
un seul obtiendra son diplôme. Ce 
rapport entre le nombre de diplômés 
et de recrues s’est inversé. C’est 

La parade des finissants 2022

Ministère de la Défense nationale
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maintenant plus du deux tiers des recrues qui obtiennent  
leur diplôme. J’ai abandonné mes études au CMR Saint-
Jean après deux ans et j’ai servi le Canada d’autres 
façons. Permettez-moi de vous faire part de quelques 
observations. 

L’énoncé de mission du CMR fait allusion au rôle plus large 

que ce dernier joue dans la vie nationale canadienne. Son 

mandat est fort : former, instruire et inspirer des « leaders 

[…] aptes à servir les Forces armées canadiennes (FAC) et le 

Canada ». Bien sûr, les membres des FAC servent le Canada, 

mais l’ambiguïté de la redondance introduite par « et le 

Canada » dans l’énoncé de mission du CMR laisse entrevoir 

la possibilité que les leaders qui bénéficient d’une éducation 

reçue dans les CMR servent le Canada différemment. La mission 

du CMR Saint-Jean reconnaît cette possibilité, car on n’y trouve  

aucune mention des FAC. En effet, sa mission consiste à former 

des leaders « aptes à servir le Canada avec distinction ». La 

discussion actuelle sur l’avenir des deux collèges militaires 

 est surtout axée sur les points de vue des personnes qui ont 

fait carrière dans les FAC. Cependant, les collèges ont des 

retombées beaucoup plus larges. 

Une lecture rapide des avis de décès dans le Bulletin 

d’information — Classe de 65 et dans e-VERITAS nous apprend 

que peu importe si les diplômés sont restés dans les FAC à 

court ou à long terme, ils ont continué à contribuer aux pro-

grès du Canada en adaptant leurs compétences en leadership 

aux secteurs privé et bénévole, au domaine de l’éducation ou 

à la fonction publique. De même, bon nombre des personnes 

qui ont été admises au Collège, mais qui n’ont pas obtenu 

leur diplôme ont également choisi de servir le Canada, mais de 

manières différentes. Leurs points de vue concernant l’avenir des 

collèges doivent être intégrés à cette discussion fondamentale.

Il y a maintenant plus de soixante ans que ma cohorte de  

la classe de 1965 est descendue de l’autobus, sur le terrain  

de parade devant l’édifice de Léry à Saint-Jean. Nous avons  

été accueillis par un groupe d’élèves-officiers seniors mécontents 

d’avoir vu leur congé d’été façons. Permettez-moi pour accueillir 

de nouvelles recrues. Notre apparence, notre comportement,  

nos vêtements, nos coupes de cheveux et nos chaussures ont 

été l’objet de moqueries. Après nous avoir livré un discours  

de remontrances, l’élève-officier commandant adjoint de  

l’Escadre a décidé de partager avec nous un peu de sa sagesse : 

1.	 SOYEZ FIERS : Fiers d’avoir réussi un processus de  

sélection rigoureux, fiers d’entrer au Collège militaire,  

fiers de l’héritage des FAC et fiers d’avoir été choisis  

pour servir le Canada.

2.	 VOUS CHOISSISSEZ : Il a brandi un épais volume contenant 

les règles et règlements qui régissent la vie au CMR. Il nous 

a dit de faire nos propres choix, soit de lire le volume en 

entier et d’obéir, soit de faire ce que nous voulions sans 

nous faire prendre. Plus tard dans ma vie, lorsque j’ai été 

confronté à la bureaucratie provinciale et fédérale dans le 

cadre de mon travail, j’ai constaté que ce choix est devenu 

le suivant : dans le doute, faites ce que vous croyez être le 

mieux pour les citoyens et ne demandez pas toujours 

la permission, mais soyez prêt à vous excuser. 

Consignés aux quartiers pendant les mois aboutissant à 

la fameuse course à obstacles, nous avons appris le pouvoir 

de l’expérience partagée, depuis le terrain de parade jusqu’à 

la préparation de notre chambre pour l’inspection, en passant 

par la mémorisation de notre numéro de fusil et le partage des 

méthodes secrètes pour faire briller de manière acceptable des 

bottes neuves ou lustrer correctement les infernales ceintures 

blanches. Nous avons été marqués par les sentiments d’accom-

plissement et d’échec partagés et les apprentissages et les 

défis constants. Concilier ce mode de vie avec les études  

et les devoirs a apporté structure et discipline chaque jour, 

ainsi qu’une certaine fierté de s’adapter aux défis qui se sont 

accumulés sur notre parcours et de les surmonter. 

Dans les mois et les années qui ont suivi, nous avons 

 subi le leadership. Nous étions les jeunes recrues soumises 

à l’autorité des étudiants seniors qui nous montraient de 

nombreux exemples de ce qui était bon, mauvais et peu judi-

cieux. Le Collège était un laboratoire d’essai pour les styles 

La cérémonie de remise des insignes 2022
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de leadership. Certaines personnes dirigeaient par la peur, 

d’autres s’attendaient à une adhésion rigide aux règles, cer-

tains exigeaient le respect, alors que les meilleurs le méritaient 

et d’autres préféraient l’indifférence. Lorsque nous, les recrues, 

nous réunissions tard le soir et tôt le matin pour repasser et 

polir, nous discutions de nos observations, en souhaitant, peut-

être naïvement, que les choses aillent mieux une fois devenus 

seniors. En cherchant à établir un équilibre entre les exigences 

de notre mode de vie, c’est-à-dire à répartir nos énergies entre 

les études, le sport et notre vie sociale, nous avons appris la 

discipline et la rigueur. Dans ce processus, nous avons mis 

en pratique nos compétences d’évaluation de risques et avons 

accepté les répercussions de nos décisions sur nos résultats 

scolaires ou sportifs ou le nombre de « tours » qui accompagnait 

nos erreurs de jugement. 

Il n’y avait aucun cours sur le leadership lorsque j’étais 

au CMR (1960-1962), mais nous avons eu un aperçu grâce à 

l’intense discipline du Collège, que nous avons observée et 

de laquelle nous avons appris. Nous avons appris que le lea-

dership a deux facettes. Il y a d’une part les exigences et les 

responsabilités liées à l’initiative et à la prise de risques et  

il y a d’autre part le respect et l’appui du leadership de 

nos supérieurs hiérarchiques. Assumer ses responsabilités 

et donner l’heure juste à ses supérieurs, au besoin, sont 

deux aspects du rôle d’un leader. J’ai l’impression que le lea-

dership est moins une matière à enseigner qu’une discipline ou 

une manière de se comporter qui est le résultat d’un apprentis-

sage continu complété par l’examen de l’expérience des autres 

et l’adaptation active aux situations qui peuvent survenir. Le 

leadership peut être étudié et faire l’objet de discussions en 

classe, mais la meilleure façon d’apprendre est d’assumer des 

responsabilités et de mettre en pratique son leadership. Quelle 

que soit la durée de notre parcours, cette expérience forma-

trice au CMR s’inscrit en chacun de nous et s’intègre à notre 

approche de tout ce que nous entreprenons. 

Ces quelques réflexions montrent les retombées moins  

tangibles, mais très réelles du CMR sur le pays. Un examen  

systématique des parcours professionnels de toutes les 

personnes qui ont eu le privilège de vivre cette expérience 

permettrait de rendre visibles les nombreux aspects des retom-

bées des deux collèges. Cela pourrait orienter et inspirer une 

réflexion sur le potentiel qu’ils peuvent avoir dans l’avenir. Bien 

que les collèges relèvent du ministère de la Défense nationale, 

ils font également partie du gouvernement du Canada. Il y a 

quelques années, le greffier du Conseil privé, dans son rapport 

annuel au premier ministre sur l’état de la fonction publique,  

La cérémonie de remise des insignes 2022
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Notes

1	 Canada, Bureau du Conseil privé, Wayne Wouters,  
greffier du Conseil privé, Dix-neuvième rapport  
annuel au Premier ministre sur la fonction publique  
du Canada, 2012. 

2	 Voir : https://www.crcc-ccetp.gc.ca/fr/rapport-sur-le-
harcelement-en-milieu-de-travail-la-grc, Sommaire et  
« Résistance au changement ». 

3	 Fixing the Governance, Leadership, and Structure of the 
RCMP. Voir : https://macdonaldlaurier.ca/civilian-over-
sight-key-to-reforming-the-rcmp-mli-paper-by-christian-
leuprecht/.

4	 The Globe and Mail, 5 septembre 2022. Voir : Billionaire 
Stephen Jarislowsky’s $10-million donation to build lead-
ership programs for politicians - The Globe and Mail.

5	 The Globe and Mail, 16 septembre 2022. Voir : Former 
telecom executive donates $50-million to McMaster to 
create a leadership centre - The Globe and Mail.

a fait part de ses réflexions sur les défis auxquels sont confrontés 

tous les ministères et les organismes. Il a conclu son rapport  

en insistant sur la collaboration, l’innovation, et la nécessité de 

combiner « la créativité et le courage1 ». Je me doute bien que 

personne n’avait reconnu que l’important changement organisa-

tionnel nécessaire à la gouvernance au XXIe siècle devait  

être animé par le courage. La vérité, le devoir et la vaillance  

sont essentiels.

Les collèges ont en fait élargi la portée de leur mandat 

traditionnel, en offrant des programmes d’études à l’ensemble 

des FAC. Parallèlement, j’ai constaté que la Gendarmerie royale 

du Canada (GRC) a besoin d’aide. Diverses études ont recom-

mandé des changements dans sa structure et sa culture et ont 

souligné l’importance de l’enseignement supérieur en matière 

de leadership, de sciences sociales et comportementales, 

de communications, de technologie, d’éthique et de droit. 

La Commission civile d’examen et de traitement des plaintes 

relatives à la GRC (20172) a mis en lumière cet enjeu. Il s’agit 

d’un point qui est d’ailleurs renforcé par une étude sur la GRC 

parue plus tard en 2017 et rédigée par le professeur Christian 

Leuprecht pour le Macdonald-Laurier Institute. Cette étude 

comprend des suggestions constructives tirées de la formation 

des policiers d’autres grands pays3. Quelques années d’études 

universitaires effectuées par les futurs policiers dans le cadre 

d’une collaboration avec le CMR ne militariseraient pas la GRC, 

mais pourraient servir d’introduction rigoureuse et engageante 

aux exigences complexes du travail policier au XXIe siècle. 

Les formations en leadership sont recherchées. Deux  

philanthropes canadiens ont récemment fait des dons impor-

tants à des universités afin qu’elles élaborent des programmes 

de leadership. L’un d’entre eux vient de diriger une initiative 

visant à fournir 20 millions de dollars pour la création de 

chaires sur « la confiance et le leadership » dans cinq uni-

versités. Selon la presse, il souhaite encourager les échanges 

entre les programmes des universités pour « favoriser l’étude 

du leadership et de la gouvernance » et « former de meilleurs 

fonctionnaires4 » [TCO]. Quant à l’autre philanthrope, il a fait 

don de 50 millions de dollars à l’Université McMaster afin de 

lancer un programme de leadership et d’études civiques5. Au fil 

des ans, j’ai été impressionné par mes échanges avec des collè-

gues français diplômés de l’École nationale d’administration. Les 

énarques sont remarquables. Ils ont été sélectionnés et rigou-

reusement formés pour assurer le leadership dans l’ensemble 

du gouvernement. Ce modèle de formation ne convient pas pour 

le Canada, mais les collèges militaires pourraient avoir un rôle 

à jouer pour aider tous les paliers de gouvernements dans leur 

recherche de leaders formés et adaptables. 

J’encourage vivement les dirigeants des collèges militaires 

à continuer de s’inspirer des conseils de l’ancien greffier, à 

communiquer avec les différents acteurs du gouvernement 

pour collaborer et à faire preuve de courage pour innover  

et progresser. Revue militaire
canadienne
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L’avenir de la formation militaire 
professionnelle : socialisation, 
apprentissage et changement de culture 
dans les Forces armées canadiennes
Par Vanessa Brown 

Vanessa Brown, Ph. D., est  
professeure adjointe au Collège 
des Forces canadiennes (CFC). Ses 
recherches portent sur la socio-
logie militaire, l’égalité des sexes 
et la sécurité, ainsi que sur les 
perspectives intersectionnelles 
critiques sur la politique, 
la culture et la praxis militaires. 

En août 2021, l’honorable Louise Arbour et son équipe de recherche ont 
demandé mon avis à propos du caractère endémique du harcèlement et 
des agressions sexuelles dans les Forces armées canadiennes (FAC). On 
m’a demandé de formuler des recommandations de changement selon mon 
point de vue à la fois de chercheuse universitaire sur le genre, la culture 
et la formation militaire professionnelle  (FMP), de conseillère pour les 
questions de genre auprès du commandant de l’Académie canadienne de 
la Défense (ACD1) et de professeure adjointe dans le cadre du Programme 

Des membres du Collège militaire royal du Canada (CMR) et de la communauté environnante ont participé à la cérémonie du jour  
du Souvenir 2022, à l’Arche commémorative du campus. 

Avr Makala Rose, technicienne d’imagerie
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de commandement et d’état-major interarmées (PCEMI) du Collège des Forces canadiennes2. Mme Arbour et moi 
avons longuement discuté de la façon dont, dans le contexte de la formation militaire, l’expérience d’apprentis-
sage et de socialisation au sein de l’armée différait pour la population étudiante des collèges militaires issue de 
la diversité, et ce, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de la classe. Nous nous sommes aussi entretenues sur les 
manières dont les collèges militaires remettent en question ou renforcent les inégalités vécues par les étudiants et 
étudiantes par l’entremise d’un apprentissage explicite et implicite de l’éthos, du professionnalisme, de l’identité, 
de l’histoire, des visions du monde et des normes militaires. En outre, nous avons abordé les opportunités pour 
les collèges militaires du Canada d’appuyer le changement de culture dans la communauté militaire élargie grâce 
à une formation continue et consciencieuse sur les rapports de genre patriarcaux, les processus de racialisation, 
l’hétéronormativité, le capacitisme et le pouvoir dans l’armée et la société. Cet entretien et ceux qui ont été menés 
avec des cadres supérieurs, des membres du corps professoral et des experts et expertes, ainsi qu’un examen des 
rapports3 et des études4 sur le sujet, ont finalement eu une incidence sur les recommandations formulées dans 
le Rapport de l’examen externe indépendant et complet du ministère de la Défense nationale et des Forces armées 
canadiennes (rapport Arbour) pour ce qui est de l’instruction militaire au Canada, la FPM et les collèges militaires.

En ce qui concerne l’instruction militaire et la FMP, le  

rapport Arbour suggère l’élaboration d’un cadre de formation, 

d’éducation et d’instruction au sein des FAC afin de former 

des facilitatrices et facilitateurs de l’apprentissage qualifiés et 

professionnels5. On recommande aussi dans le rapport que les 

recrues en période d’essai qui ne répondent pas aux attentes 

éthiques et culturelles des FAC soient libérées des établisse-

ments d’instruction et des collèges militaires6. En outre, le 

rapport Arbour est clair quant au besoin d’éliminer la structure 

de commandement d’autorité et de responsabilité de l’Escadre 

des élèves-officiers du Collège militaire royal du Canada et du 

Collège militaire royal de Saint-Jean. En effet, la plupart des 

recommandations formulées au sujet des collèges militaires 

dans le rapport Arbour semblent porter essentiellement sur la 

conduite et la culture au sein de ces deux collèges et accor-

der relativement peu de place à la FMP de niveau supérieur 

au Collège des Forces canadiennes et à l’Institut Osside. De 

manière générale, dans le rapport Arbour, on s’interroge sur 

l’existence d’autres variantes au modèle actuel des collèges 

militaires pour les FAC, car on y affirme qu’« [i]l existe un  

réel risque que la culture discriminatoire qui persiste dans  

les collèges fasse entrave au changement de culture que les 

FAC se sont engagées à instaurer7 ».

Étant donné que les collèges militaires continuent d’offrir 

une instruction et une FMP aux élèves-officiers et élèves- 

officières, au personnel militaire et à la population civile, il est 

important de réfléchir à la façon dont l’ACD et les collèges mili-

taires qui en font partie s’efforcent d’opérer un changement 

et de déterminer ce qu’il reste à faire. En m’appuyant sur mon 

expérience en tant que chercheuse, enseignante et conseil-

lère, je m’intéresse à la manière dont un réseau de leaders, 

d’enseignants et d’enseignantes, et de membres du personnel 

militaires et civils a travaillé à combattre l’iniquité et la discri-

mination en cernant et en traitant les aspects problématiques 

ancrés dans la culture, les systèmes, les structures et les 

politiques des collèges militaires. À la lumière de ma recherche 

doctorale8, je me penche également sur la façon dont ces 

efforts ont préparé le terrain pour que les personnes récem-

ment diplômées du PCEMI du Collège des Forces canadiennes 

puissent se considérer comme des agentes de changement, en 

particulier après avoir été exposées à des perspectives fémi-

nistes, antiracistes, de genre et intersectionnelles critiques 

dans le cadre d’un programme d’études lié à l’Analyse compa-

rative entre les sexes Plus (ACS Plus), et à l’équité,  

la diversité, l’inclusion et l’autochtonie (EDIA). 

Les aspirants de marine et les élèves-officiers du Programme d’initiation 
au leadership à l’intention des Autochtones (PILA) du CMR terminent leur 
année et reçoivent leur certificat de réussite. 10 juin 2022.

Mat 1 Lisa Sheppard, photojournaliste militaire, CMR Kingston
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Qu’est-ce qui cloche avec les collèges  
militaires canadiens?

Dans le rapport Arbour, on affirme que les collèges  

militaires canadiens « sont des établissements d’une époque 

révolue où l’on retrouve un modèle de leadership périmé 

et problématique », tout en ajoutant qu’« [i]l existe de 

nombreuses raisons valables de remettre en question le 

bien-fondé du maintien en place des collèges militaires tels 

qu’ils existent actuellement9 ». Bien qu’historiquement, les 

FAC aient fièrement défendu le Canada, appuyé la sécurité 

des Canadiens et Canadiennes et contribué à la paix et à la 

sécurité à l’échelle internationale, il est également vrai que 

les habitudes de l’organisation militaire canadienne10 et de 

ses collèges11 sont enracinées dans des traditions patriarcales 

et coloniales souvent centrées sur des références historiques 

à des hommes britanniques et colons blancs qui étaient des 

leaders politiques et militaires lors de la Première et de la 

Deuxième Guerre mondiale12. Bon nombre des rituels, pratiques 

quotidiennes et paradigmes modernes des collèges militaires 

viennent d’une époque où les femmes13, les membres de la 

communauté 2ELGBTQI+14, les Autochtones15 et les personnes 

racialisées16 n’avaient qu’un accès limité, voire aucun accès,  

au service militaire. 

Ainsi, les systèmes, structures et processus actuellement 

en place dans les collèges militaires canadiens et dans l’en-

semble des FAC ont été mis sur pied pour et par un groupe 

particulier de militaires, soit des colons blancs, plus précisé-

ment des hommes cisgenres, hétérosexuels, souvent chrétiens 

ou catholiques, et anglais ou français. Des recherches en 

sciences sociales sur les organisations militaires ont montré 

que les forces armées avaient tendance à être des institutions 

conservatrices et traditionalistes qui valorisent souvent les 

valeurs militaires du passé17. En effet, le mode de vie que l’on 

observe aujourd’hui au sein des FAC et dans les collèges mili-

taires est profondément influencé par les leaders politiques et 

militaires d’une époque lointaine. Les caractéristiques, attentes 

et désirs des leaders d’hier continuent d’ériger des obstacles 

structurels et d’imposer des idéaux sociaux qui peuvent 

entraver la réussite des personnes d’horizons divers au sein 

des FAC18. Il n’est donc pas étonnant que les nouvelles géné-

rations de militaires au Canada, qui sont plus diversifiées, se 

retrouvent dans des environnements peu sûrs et inéquitables, 

dans lesquels il est difficile d’évoluer19.

Depuis l’Examen externe sur l’inconduite sexuelle et  

le harcèlement sexuel dans les Forces armées canadiennes  

(rapport Deschamps), l’accent a principalement été mis sur  

les changements à apporter à la culture militaire, laquelle  

a été qualifiée d’hostile aux femmes et aux membres de la  

communauté LGTBQ20. L’armée, qui avait d’abord établi le 

besoin de changer la culture sous-jacente de la sexualisation 

au sein des FAC21, a depuis conclu qu’il fallait plutôt changer 

les aspects de sa culture qui permettent « tous les types de 

discrimination, de comportements préjudiciables, de préjugés 

et d’obstacles systémiques22 ». Les FAC sont allées encore plus 

loin dans leurs récentes directives23 en reconnaissant que pour 

changer la culture, des changements doivent être apportés 

simultanément aux systèmes, aux structures et aux processus 

qui influencent les normes, les valeurs, les croyances et les 

identités idéalisées des militaires. 

Cette approche est une bonne stratégie de changement  

organisationnel, qui appuie la position de l’honorable Murray Sinclair 

selon laquelle le Canada doit examiner de façon critique le 

racisme systémique qui s’est incrusté dans nos institutions.  

En effet, il affirme ce qui suit :

Ce n’est pas en se débarrassant de tous les racistes 

dans tous les postes du gouvernement, de la police, 

de la justice, de la santé, que l’on se débarrassera du 

problème. En effet, ce faisant, on continuera d’avoir 

un système qui obéit à des politiques, priorités et 

décisions qui régissent la manière de faire les choses 

et qui proviennent d’une époque où le racisme était 

flagrant24. [TCO] 

On peut également considérer le point de vue de M. Sinclair 

sur le racisme institutionnalisé au Canada pour examiner 

les systèmes de pouvoir mutuellement constitutifs tels que 

le sexisme, l’hétéronormativité et le capacitisme, lesquels 

caractérisent tout autant les conditions actuelles dans 

l’armée. En admettant la nécessité d’apporter des change-

ments à la culture ainsi qu’aux systèmes et aux structures 

qui l’influencent, l’armée et les collèges militaires canadiens 

commencent à reconnaître les avantages de l’intégration des 

principes d’égalité des genres qui découlent du programme 

Femmes, paix et sécurité (FPS) et de l’obligation de l’armée de 

mettre en œuvre l’ACS Plus25. 

En 2016, le chef d’état-major de la défense a publié une 

directive des FAC visant à intégrer la Résolution du Conseil 

de sécurité des Nations Unies (RCSNU) 1325 et les résolutions 

connexes sur les femmes, la paix et la sécurité à la planifica-

tion et aux opérations militaires26. Cette directive soulignait 

l’intention de l’armée d’« intégrer les orientations fournies 

dans les RCSNU » et de normaliser le recours à l’ACS Plus 

dans l’ensemble des FAC pour que l’on en vienne à la consi-

dérer comme « un élément essentiel et intégral de toutes les 

R E V U E  M I L I T A I R E  C A N A D I E N N E   |  V o l .  2 3 ,  N o  2  |  P r i n t e m p s  2 0 2 3 15R E V U E  M I L I T A I R E  C A N A D I E N N E   |  V o l .  2 3 ,  N o  2  |  P r i n t e m p s  2 0 2 3



activités des FAC27 ». En 2021, la directive de mise en œuvre à 

l’intention du Chef – Conduite professionnelle et culture réi-

térait l’exigence d’appliquer l’ACS Plus aux programmes, aux 

politiques, aux activités et aux cadres de leadership des FAC  

et du ministère de la Défense nationale en vue d’intégrer les 

perspectives d’équité, de diversité et d’inclusion28. 

Les conclusions du rapport Arbour n’ont fait que renforcer 

le besoin pour les FAC de réfléchir à la manière dont les prin-

cipes liés aux femmes, à la paix et à la sécurité s’appliquent 

aux expériences quotidiennes vécues par les militaires. Par 

exemple, peu de liens axés sur l’institution ont été établis avec 

les piliers des FPS sur la prévention des conflits, la protection 

contre les violations des droits liés au genre, y compris les 

violences sexuelles et fondées sur le genre, et la participation 

significative des femmes. Il incombe à l’armée, dans le cadre 

de la promotion de ces principes, de prévenir la violence et la 

discrimination institutionnalisées à l’encontre des membres 

de l’Équipe de la Défense issus de la diversité et de protéger 

les femmes et les membres des FAC, les fonctionnaires et les 

civils issus de la diversité contre la violence sexuelle et fondée 

sur le genre exercée par des membres de l’institution militaire. 

En mettant davantage l’accent sur l’instauration de condi-

tions équitables pour les femmes et les militaires de diverses 

identités de genre au sein des FAC, celles-ci pourraient mieux 

honorer les engagements ministériels et pangouvernementaux 

en faveur de l’autonomisation des femmes d’horizons divers 

dans le secteur de la sécurité et dans les rôles décisionnels en 

matière de sécurité29. L’une des initiatives mises en branle par 

les FAC, et qui a fait ses preuves, est l’intégration des perspec-

tives intersectionnelles et de genre au moyen de l’ACS Plus. Cet 

effort a été soutenu par un renforcement des capacités dans 

le cadre de l’établissement, toujours en cours, d’une structure 

de genre composée de conseillers et de conseillères pour les 

questions de genre et de points focaux pour le genre au sein 

de l’ACD. Cette structure de genre a été mise sur pied précisé-

ment pour faciliter l’intégration durable des perspectives de 

l’ACS Plus et de l’EDIA à la FMP. La création de structures de 

genre dans les FAC ainsi qu’au sein de l’ACD s’harmonise avec 

Un membre de l’Équipe médicale canadienne d’intervention d’urgence du Canada (EMCIU) de la Force opérationnelle au Mali donne des 
directives pendant un exercice d’évacuation sanitaire aérienne avancée à bord d’un hélicoptère CH-147F Chinook, au Mali, le 31 mars 2019.

Caporal François Charest, 430e Escadron tactique d’hélicoptères
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des cadres internationaux tels que l’architecture de genre 

des Nations Unies30 et la structure de conseil en questions de 

genre de l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord31. 

Devant le besoin de mettre sur pied des capacités pour 

intégrer l’ACS Plus dans l’ensemble du quartier général de l’ACD 

et des collèges militaires, on a créé un poste de conseiller ou 

conseillère pour les questions de genre de manière informelle 

en 2020. Le major-général Craig Aitchison, commandant de 

l’ADC, en a dirigé la création officielle. Cette initiative a été 

soutenue par le Centre d’excellence Dallaire pour la paix et 

la sécurité, une organisation de recherche et de conseil au 

sein de la formation, laquelle a fourni deux personnes pos-

sédant une expérience pratique et en recherche en matière 

de FPS, de perspectives de genre et d’ACS Plus pour aider à 

définir les rôles et les responsabilités du conseiller ou de la 

conseillère pour les questions de genre auprès de l’ACD. La 

majore Samantha Laplante et moi-même avons été désignées 

pour appuyer cet effort et occuper les rôles de conseillères 

intérimaires pour les questions de genre à l’ACD. 

À la suite de consultations auprès de représentants de la 

direction de l’ACD, de représentants de ses divers nœuds de 

gouvernance, ainsi que de membres du corps professoral et du 

personnel des collèges militaires canadiens, la majore Laplante 

et moi-même avons constaté le besoin et la volonté de créer 

des points focaux pour le genre afin d’appuyer, du point de 

vue du perfectionnement professionnel et de la prestation 

de conseils, la mise en application complète et rigoureuse de 

l’ACS Plus et l’intégration des perspectives d’EDIA dans toute 

la formation. Ce processus de consultation nous a permis de 

définir quatre domaines sur lesquels nous concentrer pour la 

mise en application de l’ACS Plus et des perspectives d’EDIA. 

Ces domaines sont les suivants : 

	▶ Soutien au personnel – dans le cadre des politiques, 

dossiers, programmes et activités au niveau du personnel 

menés par l’ACD et les collèges militaires, et dans le  

cadre de l’intégration des perspectives de genre et 

intersectionnelles aux initiatives de changement de  

la culture organisationnelle afin de favoriser un 

environnement de travail inclusif; 

	▶ Soutien aux programmes d’études – dans la recherche, la 

sélection, l’élaboration, l’évaluation et la validation des méthodes 

d’enseignement et du contenu des programmes d’études; 

	▶ Soutien aux étudiants et étudiantes – dans l’élaboration, 

l’examen et le suivi des plans, politiques et activités liés à 

la prise en charge de la population étudiante afin de faire 

progresser l’équité ainsi que l’excellence, l’inclusion 

culturelle et le bien-être des étudiants et étudiantes;

	▶ Soutien à la gestion des ressources et à la planification des 

activités – dans le cadre de l’élaboration et de l’examen de la 

planification des activités et de la gestion des ressources32. 

Ces domaines ont été élaborés afin de nous aider à affiner 

les applications de l’ACS Plus et des considérations d’EDIA et  

à les adapter aux expériences vécues par le corps étudiant  

et les membres du personnel ainsi qu’aux domaines de travail 

généraux de l’ACD. 

Quels changements s’opèrent au sein des 
collèges militaires canadiens? Perspectives 
du Collège des Forces canadiennes

La création d’un poste de conseiller ou conseillère pour 

les questions de genre au sein du quartier général de l’ACD et 

d’un réseau de points focaux militaires et civils pour le genre 

ayant à cœur d’apporter des changements significatifs dans 

les collèges militaires canadiens sur les plans de la culture et 

de la structure a permis de relever des occasions de changer 

la façon dont les activités et la culture militaires ont jusqu’ici 

toujours évolué. Chaque collège militaire a fait un pas en avant 

en mettant en place des points focaux pour le genre, le Collège 

militaire royal de Saint-Jean ayant même choisi de créer son 

propre poste de conseiller ou conseillère pour les questions de 

genre/analyste intersectionnel ou intersectionnelle. On compte 

au total quarante points focaux militaires et civils pour le 

genre dans l’ensemble du quartier général de l’ACD et des col-

lèges militaires. Cette communauté de pratique regroupant des 

universitaires, des membres du corps professoral, des respon-

sables de l’élaboration de programmes d’études et des leaders 

civils et militaires a appuyé des initiatives visant à entraîner 
La sélection des équipes d’armes de combat

Ministère de la Défense nationale
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un réel changement en faveur de l’équité et de l’inclusion en 

matière de genre et d’intersectionnalité. 

Pour illustrer ce point, les efforts déployés par le Collège 

des Forces canadiennes, dont je suis maintenant l’un des points 

focaux pour le genre, me serviront d’étude de cas. Le Collège 

des Forces canadiennes a été un chef de file dans la mise en 

application de l’ACS Plus pour perfectionner ses programmes 

d’études ainsi que ses environnements d’apprentissage et de 

travail. Avant d’occuper le poste de conseillère intérimaire 

pour les questions de genre, j’ai été candidate au doctorat 

au département de sociologie et d’anthropologie de l’Univer-

sité Carleton. À cette époque, j’étais également instructrice 

à contrat avant d’obtenir un poste de professeure adjointe à 

durée déterminée, et j’enseignais dans le cadre du Programme 

de commandement et d’état-major interarmées du Collège des 

Forces canadiennes. Dans le cadre de mes fonctions d’ensei-

gnante au Collège, j’ai pu constater les diverses façons dont le 

programme d’études et l’environnement d’apprentissage ame-

naient à idéaliser, de façon explicite et implicite, des manières 

bien précises d’être un militaire, sans parler des structures et 

des processus connexes qui créaient des hiérarchies sociales à 

l’intérieur comme à l’extérieur de la classe. 

J’ai rédigé un court rapport sur mes observations afin de 

sensibiliser la direction du Collège des Forces canadiennes 

à la multitude d’obstacles culturels et structurels auxquels 

se heurtent les membres du personnel et de la population 

étudiante issus de la diversité33. Après avoir examiné mes 

conclusions préliminaires, le Collège m’a donné le mandat 

d’élargir mon étude et de procéder à une analyse complète 

fondée sur le genre et l’intersectionnalité du Programme de 

commandement et d’état-major interarmées ainsi que de 

l’environnement d’apprentissage au moyen d’une analyse 

documentaire de son programme d’études et des processus 

d’évaluation connexes. Je devais également tenir des groupes 

de discussion et d’entrevues avec les étudiants et étudiantes ainsi 

que le personnel. Cette étude approfondie a finalement servi de 

recherche empirique de base et m’a permis d’obtenir des données 

qualitatives pour mon étude doctorale réalisée en 202134.

En 2018, j’ai présenté cette étude approfondie connue 

au sein de l’ACD et des FAC sous le nom de rapport Brown. 

Celui-ci fait état des principales conclusions de la recherche 

et des recommandations qui en découlent. Les conclusions 

de ce rapport montrent comment se déroulait l’apprentissage 

des perspectives liées au genre et à la culture au sein du 

Programme de commandement et d’état-major interarmées, 

et comment cet apprentissage était reçu compte tenu de la 

culture existante au Collège. Les principaux thèmes récurrents 

parmi les groupes de participants et participantes à l’étude 

comprenaient le fait que les perspectives de genre et les 

considérations en matière de FPS et d’ACS Plus étaient le 

plus souvent intégrées de façon ponctuelle et générique, ce 

qui faisait en sorte qu’il était difficile d’établir des liens avec 

les réalités et les activités de la vie militaire. Il a également 

été observé que les priorités figurant dans les programmes 

d’études, lorsqu’elles sont considérées dans leur ensemble, 

témoignaient implicitement de perspectives masculines, eth-

nocentriques et coloniales de la défense et de la sécurité. En 

ce qui concerne la culture au Collège, beaucoup étaient d’avis 

que l’environnement d’apprentissage avait été façonné par 

une hiérarchie sociale prenant racine dans des perceptions 

étroites et idéalisées en matière de genre, d’origine ethnique, 

de langage, de sexualité, de grade, de service et de groupe pro-

fessionnel au Collège et dans les FAC en général. Les personnes 

interrogées ont aussi largement fait état de représentations 

culturelles idéalisées de la masculinité militaire au sein de 

l’environnement d’apprentissage, représentations que l’on 

jugeait être étroitement liées aux corps des hommes et au fait 

que ces derniers soient blancs et de culture anglophone, à la 

dominance de la langue anglaise et à des styles de leadership 

plus agentiques ou directifs. De ces représentations idéalisées 

ressortait également une nette préférence pour les rôles 

d’opérateurs de combat de l’Armée de terre35. 

La grande majorité des participants et participantes ont 

fait remarquer que peu de femmes, de personnes noires, 

d’Autochtones et de personnes de couleur occupaient des 

rôles privilégiés sur le plan social au sein de l’environnement 

du Collège et que, dans l’ensemble, les militaires issus de la 

diversité n’étaient pas bien représentés. Certaines personnes 

ont mentionné que leurs expériences personnelles en matière 

d’inégalité au Collège se sont intensifiées en raison de leur 

identité raciale ou de genre, et de leur service, grade ou 

groupe professionnel36. À titre d’exemple, l’une d’entre elles  

a mentionné ce qui suit :

Il existe un préjugé favorable à l’égard des opérateurs 

de combat et du personnel des armes de combat. On 

les voit comme des personnes ayant plus de leadership 

et capables de mener les gens à la guerre. À l’inverse, 

les membres du personnel de soutien sont perçus 

comme étant simplement doués dans leur travail. Ce 

sont des techniciens plutôt que des leaders, en quelque 

sorte. Il y a donc une hiérarchie au sein des différents 

groupes professionnels, et je pense que cela se mani-

feste au Collège… Les femmes occupent une place 
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encore moins élevée au sein de la hiérarchie. En fait, 

je pense que les femmes sont dans la même catégorie 

que le personnel de soutien, parce que les groupes 

professionnels de soutien sont considérés comme 

« moins exigeants37 ». [TCO]

Dans le même ordre d’idées, des personnes interrogées 

ont dit ressentir une pression énorme à se conformer aux 

normes et à l’identité culturelle idéalisées du Collège. En effet, 

des membres du personnel et de la population étudiante ont 

expliqué que leurs pairs, le corps professoral et les leaders 

contrôlaient activement les comportements et les attitudes 

afin d’assurer leur conformité à la norme, c’est-à-dire à la 

représentation idéalisée, construite et implicite de l’identité 

militaire dans l’environnement d’apprentissage.

À ce propos, un membre du personnel  
a noté ce qui suit :

On constate un resserrement notable sur le plan du 

genre, et aussi sur le plan de la diversité. On tente de 

dissimuler de façon évidente la manière peu inclusive 

dont les gens interagissent les uns avec les autres. Je 

trouve que cette situation a engendré un climat hau-

tement toxique au sein de la population étudiante, et 

du côté du personnel également… J’ai bon espoir qu’il 

existe des moyens de changer les choses pour l’avenir, 

mais ce qui me préoccupe, c’est que deux personnes 

ont directement été affectées par cette situation, en 

particulier au niveau de l’ethnicité, de la diversité 

et du genre. Ces personnes ont choisi de quitter le 

Collège parce qu’elles avaient le sentiment qu’au 

niveau de la haute direction, l’approche du type « mais 

non, tout va bien » était là pour rester38. [TCO]

Comme ces exemples le laissent croire, les personnes  

interrogées étaient conscientes des inégalités sur les plans  

physique et social au Collège des Forces canadiennes et  

percevaient à la fois un besoin et une possibilité de changement. 

À la lumière du rapport Brown, le Collège a ciblé plusieurs 

domaines où des changements pourraient être apportés. Ces 

domaines sont intégrés aux activités du groupe de travail sur 

les points focaux pour le genre du Collège et contribuent à 

sept initiatives que ce dernier soutient actuellement. Ces ini-

tiatives sont les suivantes : 1) intégrer l’ACS Plus et l’EDIA aux 

services de conseil et à la gouvernance en matière de  

changement de culture; 2) élaborer une feuille de route pour 

établir un calendrier de gestion du changement, prévoir les 

ressources nécessaires et suivre les résultats; 3) intégrer 

l’ACS Plus et l’EDIA dans l’ensemble des programmes du 

Collège; 4) intégrer l’ACS Plus et l’EDIA dans l’ensemble de la 

FMP; 5) créer un « mur artistique » selon une approche d’ima-

gerie plus actuelle pour souligner le changement de culture; 

6) accroître la diversité au sein du programme de conféren-

ciers et conférencières du Collège; 7) assurer le bien-être de 

l’ensemble de la population du Collège des Forces canadiennes 

en mettant en place des mesures d’appui pour promouvoir 

l’EDIA et le changement de culture. Ces initiatives sont soute-

nues par le groupe de travail sur les points focaux pour le genre 

du Collège des Forces canadiennes, lequel fait partie du réseau 

plus vaste des conseillers et conseillères pour les questions de 

genre et des points focaux pour le genre de l’ACD.

Ce groupe de travail compte treize membres, dont le  

commandant adjoint, qui est le principal point focal pour le 

genre. Il met en œuvre les sept initiatives et soutient le perfec-

tionnement professionnel du corps professoral et du personnel 

dans le cadre d’ateliers sur l’ACS Plus et l’EDIA relativement 

à la création d’environnements d’apprentissage inclusifs et à 

l’intégration des considérations en matière de FPS, d’ACS Plus 

et d’EDIA dans l’élaboration, l’examen et la prestation des pro-

grammes d’études. Si toutes les recommandations formulées 

dans le rapport Brown n’ont pas été mises en œuvre, et s’il 

reste beaucoup à faire pour intégrer pleinement l’ACS Plus et 

l’EDIA dans les programmes et l’environnement d’apprentissage 

du Collège, les efforts déployés jusqu’à présent, bien que som-

maires, ont contribué à produire des résultats significatifs et 

durables qui ont dépassé les frontières du Collège. 

Comment le Collège des Forces canadiennes 
forme-t-il des leaders transformationnels 
et inclusifs?

L’intégration soutenue des perspectives de genre et des 

considérations en matière de FPS, d’ACS Plus et d’EDIA dans 

le programme d’études du Programme de commandement et 

d’état-major interarmées a permis d’amorcer un changement 

dans la façon dont les leaders militaires conçoivent le genre, 

l’intersectionnalité, le pouvoir et le leadership qu’ils exercent 

à l’égard des personnes et de la profession. Dans le contexte 

des multiples appels au changement de la culture des FAC, les 

diplômés et diplômées du Programme de commandement et 

d’état-major interarmées se considèrent comme de véritables 

agents et agentes de changement. Les résultats des recherches 

effectuées dans le cadre de ma thèse le prouvent. En effet j’ai 

mené des entrevues approfondies de suivi avec huit personnes 
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diplômées du Programme de commandement et d’état-major 

interarmées39 après qu’elles aient occupé des postes de com-

mandement ou d’état-major pendant au moins trois mois au 

sein des FAC. Leurs points de vue montrent que, même limitée, 

l’exposition à des considérations relatives aux FPS, à l’ACS 

Plus et à l’EDIA dans les programmes d’études a façonné leur 

identité et leurs pratiques en tant que leaders. 

Certaines personnes ont dit avoir adopté un style de  

leadership inclusif ou transformationnel après s’être enquises 

de la présence d’inégalités intersectionnelles ou de genre 

dans leur unité et avoir tenté d’y remédier. Un participant a 

mentionné avoir mis en application de manière intentionnelle 

des perspectives découlant de l’ACS Plus et de l’EDIA lorsqu’il 

a dû s’assurer que tous et toutes avaient les mêmes chances 

de pouvoir assister à une rencontre d’information sur la santé 

mentale et le mieux-être à l’intention des membres des FAC et 

de leurs familles40. Un autre a indiqué avoir réfléchi à d’autres 

modèles de leadership pour interagir avec des fonctionnaires 

et a souligné que pour soutenir le changement, il fallait diri-

ger en mettant de l’avant la collaboration41. Deux personnes 

diplômées ont fait part de leur réflexion à propos de la socia-

lisation et de l’endoctrinement militaires et ont indiqué que 

pour éliminer les comportements et les structures d’exclusion 

dans l’armée, il fallait adopter une approche proactive en 

matière d’élaboration et d’examen des politiques, et s’attaquer 

au sexisme et au racisme sous-jacents dans la culture mili-

taire42. D’autres ont mentionné avoir fait pression pour que des 

changements soient apportés aux politiques institutionnelles 

afin de remédier aux inégalités structurelles43 et culturelles44 

dans les FAC. Enfin, d’autres encore ont dit avoir tiré parti des 

considérations relatives à l’ACS Plus et à l’EDIA dans le cadre 

d’opérations expéditionnaires et dans l’élaboration de pra-

tiques axées sur l’esprit d’équipe en ce qui concerne les forces 

armées et organisations partenaires45. 

Outre ceux et celles ayant fait l’objet d’une entrevue dans 

le cadre du rapport Brown et de ma thèse de doctorat, d’autres 

diplômés et diplômées du Programme de commandement et 

d’état-major interarmées continuent de jouer un rôle de pre-

mier plan dans les domaines des FPS, des perspectives  

de genre et de la lutte contre le racisme. Le lieutenant- 

colonel René Laporte appuie l’intégration des perspectives 

liées aux FPS et aux genres dans les considérations de sécurité 

et de défense au siège de l’OTAN à Bruxelles, en Belgique. Il 

offre son soutien à un atelier international sur les FPS dans 

la FMP qui s’est tenu au siège de l’OTAN en novembre 2022. 

Inspirée par les enseignements reçus dans le cadre du 

Programme de commandement et d’état-major interarmées, 

la lieutenante-colonelle Trisha MacLeod a entrepris une 

maîtrise à l’Université de l’École d’art et de design de l’Onta-

rio (ÉADO). Son mémoire de recherche s’intitule In Service of 

All: Co-Designing an Inclusive Person-Partnered Model of Care 

in the Canadian Forces Health Services [Au service de tous 

et de toutes : co-conception d’un modèle de soins inclusifs 

en partenariat avec la personne dans les Services de santé 

des Forces canadiennes]. La lieutenante-colonelle MacLeod a 

tiré parti de l’enseignement reçu au Collège des Forces cana-

diennes et à l’Université de l’ÉADO pour diriger des ateliers sur 

la lutte contre le racisme à l’intention des professionnels civils 

et militaires des divisions d’ambulance de campagne et des 

Services de santé des Forces canadiennes partout en Ontario. 

La capitaine de corvette Deanna Wilson a mené un projet de 

recherche dirigé dans le cadre de la maîtrise en études de 

la défense du Collège des Forces canadiennes portant sur la 

prévention de la violence sexuelle et fondée sur le genre dans 

les FAC au moyen d’approches de leadership empathiques qui 

appuient le changement de culture. En octobre 2022, elle a 

présenté les résultats de sa recherche lors du séminaire inte-

runiversitaire sur les forces armées et la société. La capitaine 

de corvette Wilson s’inspire également de la formation sur 

le genre et la culture offerte dans le cadre du Programme de 

commandement et d’état-major interarmées pour faire avancer 

les travaux de la Direction de l’inclusion des FAC. Ces exemples, 

ainsi que les conclusions des entrevues menées auprès de 

personnes diplômées du Programme de commandement et 

d’état-major interarmées dans le cadre de mes recherches, 

illustrent bien tout le potentiel de changement que recèle l’ini-

tiation des apprenants et apprenantes militaires à des théories 

et cadres aussi essentiels que ceux liés à l’ACS Plus et à l’EDIA. 

Conclusion
Le rapport Arbour soutient ce qui suit :

La raison d’être des collèges militaires doit s’appuyer 

sur la conviction qu’il s’agit du meilleur moyen de 

former les leaders militaires de demain. Il est diffi-

cile d’imaginer que l’éducation universitaire qu’ils 

reçoivent est grandement supérieure à celle qu’ils 
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Ministère de la Défense nationale

obtiendraient dans une université civile canadienne.  

La valeur ajoutée doit donc venir des trois autres 

piliers et des compétences en leadership acquises 

grâce à l’observation et à l’expérience. Et si c’est  

supposément le cas en théorie, cela ne semble pas  

être attesté par la pratique46. 

Je ne prétendrai pas que l’enseignement dispensé dans 

les collèges militaires canadiens est supérieur à celui des 

universités civiles47. En tant que professeure adjointe au 

Collège des Forces canadiennes, mon point de vue sur la valeur 

inhérente de l’éducation militaire par rapport à l’éducation 

civile est biaisé par mon intérêt personnel dans le maintien de 

la FMP canadienne. Or, comme le souligne le rapport Arbour, 

une forte proportion de hauts gradés militaires fréquentent 

le collège militaire48. Sans la FMP, ces leaders risquent d’avoir 

peu d’occasions de mener des réflexions critiques sur le genre 

et la sécurité, l’intersectionnalité et le pouvoir, l’armée en tant 

qu’institution sociale ainsi que sur les processus, structures 

et systèmes de socialisation militaire qui continuent d’aider 

certains militaires à avancer, alors qu’ils représentent des 

obstacles pour d’autres. La FMP pourrait bien être la seule 

occasion significative pour les leaders militaires d’aujourd’hui 

et de demain de collaborer sciemment à l’adoption des styles 

de leadership dont les FAC ont besoin pour opérer un change-

ment de culture, diriger des équipes de manière inclusive et 

travailler activement à soutenir l’équité structurelle et cultu-

relle au sein de l’armée et des sociétés qu’elle sert. 

Sur la base de mon expérience en tant que chercheuse 

militaire, enseignante et conseillère pour les questions de 

genre, je suis d’accord avec la recommandation 29 du rap-

port Arbour. Compte tenu du nouvel élan insufflé par le réseau 

de conseillers et conseillères pour les questions de genre et de 

points focaux pour le genre de l’ADC, et à la lumière des résul-

tats du rapport Brown, je soutiens la position selon laquelle un 

examen formel, théorique et fondé sur des données probantes 

devrait être effectué dans chaque collège militaire sur une base 

cyclique. Une telle initiative pourrait grandement contribuer à 

déterminer dans quelle mesure les considérations relatives  

aux FPS, à l’ACS Plus et à l’EDIA sont intégrées à l’élaboration 

et à la prestation du programme d’études; à trouver de nouvelles 

façons d’optimiser la « qualité de l’éducation, de la socialisation et 

de l’instruction militaire obtenues dans cet environnement49 »;  

et à évaluer à quel point cette éducation crée les conditions 

permettant aux élèves-officiers et élèves-officières et aux 

apprenants et apprenantes militaires d’occuper un rôle actif 

d’agents ou d’agentes du changement de culture militaire.
Revue militaire
canadienne
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Mme Danielle Lussier, Métisse de la Rivière Rouge, territoire visé par le Traité no 1 
et territoire ancestral de la Nation métisse, est une citoyenne de la Fédération 
des Métis du Manitoba et la maman de trois fiers, petits Métis. Elle détient un 
baccalauréat en droit, une licence en droit civil du Québec, une maîtrise en droit 
et un doctorat en droit. Elle est actuellement la vice-rectrice associée des Savoirs 
et apprentissages autochtones au CMR et elle assume une nomination conjointe à 
la Faculté de Droit de l’Université Queen’s.

Cérémonie du Programme d’initiation au leadership à l’intention des Autochtones (PILA), le 15 août 2019

Collège militaire royal (CMR)
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A R T I C L E S

Mot d’ouverture

Taanishi Danielle Lussier dishinihkaashoon (Bonjour, je m’appelle Danielle Lussier). Rivyayr Roozh d’ooshchiin 
(Je suis originaire de la Rivière-Rouge). Aen maamaan, mataant, dokteur niiya (Je suis mère, tante et titulaire 
d’un doctorat en droit). Je parle aussi michif depuis très peu de temps. La réappropriation de ma langue est un 
parcours long, ardu, parfois douloureux et souvent heureux. Je ne ménage pas mes efforts et j’échoue souvent, 
butant sur le vocabulaire, la prononciation et le contexte. En somme, la tâche s’avère compliquée et stimulante, 
comme le sont souvent les choses les plus importantes de la vie.

Vous l’avez peut-être déjà compris : ma contribution à ce 

numéro spécial de la Revue militaire canadienne semble un 

peu différente des autres articles de la publication. Le voyage 

que nous ferons ensemble, au gré de votre lecture, ne sera 

pas linéaire et mettra à l’honneur mon approche en matière 

de recherche et d’enseignement qui repose sur des méthodes 

de recherche et des modes d’apprentissage autochtones1. Sans 

savoir qui lira ces mots et sans connaître à l’avance les expé-

riences que vous avez vécues, je respecterai de mon mieux les 

protocoles de la communauté tout au long de notre discussion 

unilatérale sur la valorisation du savoir autochtone et l’autoch-

tonisation des espaces d’apprentissage au Collège militaire 

royal du Canada (CMR).

Je commencerai par me présenter, en donnant certains 

détails importants qui expliquent comment je suis arrivée  

en ce lieu et en ce moment. Dans le cadre de ma réflexion 

sur les défis et les possibilités au sein du CMR, j’aborderai les 

impératifs éthiques pour toutes les Canadiennes et tous les 

Canadiens découlant du rapport final de la Commission de 

vérité et réconciliation du Canada (CVR). Je présenterai briè-

vement nos efforts continus en vue de l’autochtonisation des 

programmes de cours, un travail essentiel qui est approuvé 

et soutenu par le Sénat du CMR. En conclusion, je proposerai 

des actions concrètes et des occasions d’apprentissage ou de 

désapprentissage que tous les membres de la communauté 

des Forces armées canadiennes (FAC) peuvent entreprendre 

aujourd’hui, tandis que nous travaillons dans des contextes ins-

titutionnels pour réimaginer les relations avec les peuples et les 

communautés autochtones.

Vous vous sentirez peut-être mal à l’aise, ce qui est tout  

à fait normal. Si nous voulons emprunter la voie d’une  

véritable réconciliation, nous devons nous efforcer d’établir 

ou de rétablir des relations fondées sur une compréhension 

commune de la vérité et nous devons faire de la place pour les 

connaissances et comportements autochtones. Le fait de per-

turber le statu quo est, intrinsèquement, perturbateur. Je vous 

encourage à vous pencher sur les sentiments de malaise et à 

vous sentir à l’aise avec le fait d’être mal à l’aise.

Les étudiants de première année du CMR participent à la course d’obstacles qui se déroule sur les terrains du CMR, le 17 septembre 2021.

Forces armées canadiennes
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Présentation et énoncé de rationalité
Je m’appelle Danielle Lussier. Je suis une Métisse de la 

Rivière-Rouge et une citoyenne du Canada et de la Fédération 

métisse du Manitoba, étant née et ayant grandi sur le territoire 

ancestral de la Nation métisse et le territoire visé par le Traité 

no 1. Mes titres de compétences professionnelles sont fondés 

sur une solide formation occidentale. Je suis titulaire d’un 

baccalauréat en droit, d’une licence en droit civil du Québec, 

d’une maîtrise en droit avec spécialisation en études féminines 

et d’un doctorat en droit fondé sur une compréhension pluriju-

ridique de l’expérience canadienne. J’ai été admise au barreau 

de l’Ontario en 2009 après avoir été assistante de recherche  

à la Cour suprême du Canada et greffière à la Cour fédérale  

du Canada.

J’ai grandi à Winnipeg, au Manitoba, mais pendant près de 

vingt ans, j’ai pu apprécier chaque jour la vie en tant qu’invitée 

de longue durée sur le territoire algonquin non cédé d’Ottawa, 

en Ontario. J’y ai étudié, travaillé et commencé à élever 

trois jeunes enfants avant de me réinstaller sur le territoire 

hodinöhsö:ni et anishinaabe pour assumer mes fonctions au 

CMR. J’occupe maintenant le poste de vice-rectrice adjointe au 

savoir et à l’apprentissage autochtones au CMR, et je suis nom-

mée conjointement à la faculté de droit de l’Université Queen’s. 

Je reviendrai sur ma réinstallation en temps voulu.

Lorsque je vivais à Ottawa, j’ai notamment tenté d’honorer 

ma présence en tant qu’invitée en travaillant à l’amélioration 

de la profession et de la formation juridiques pour les com-

munautés traditionnellement exclues, en mettant l’accent 

particulièrement sur les communautés d’apprenants diaspo-

riques et panautochtones que l’on retrouve souvent dans les 

établissements postsecondaires. Pendant plusieurs années, j’ai 

travaillé à la faculté de droit de l’Université d’Ottawa, où j’ai 

été la première défenseure des apprenants autochtones avant 

d’occuper le poste hybride de directrice de l’engagement com-

munautaire et autochtone et de professeure à temps partiel 

des ordres juridiques autochtones. J’ai commis d’innombrables 

erreurs en cours de route, mais dans ce travail qui consiste à 

réimaginer l’apprentissage, les espaces et les relations, nous 

devons accepter volontairement d’apprendre sur la place 

publique. Les erreurs doivent être assumées et nous devons 

continuer de progresser. Nous le devons à nous-mêmes et à 

nos enfants.

L’autochtonisation des programmes de cours et des  

pratiques pédagogiques pour tous les apprenants me pas-

sionne. Pendant un trop grand nombre d’années, les jeunes 

ont été privés de la possibilité d’apprendre avec ou sur les 

peuples autochtones au cours de leurs études primaires et 

secondaires au Canada. Dans certains endroits, c’est encore 

le cas aujourd’hui, et ce, même de nombreuses années après 

les appels à l’action de la Commission de vérité et réconcilia-

tion du Canada2 et les innombrables demandes d’éducation 

formulées dans les appels à la justice de l’Enquête nationale 

sur les femmes et les filles autochtones disparues et assassi-

nées3. Ces deux rapports s’appuient sur une longue histoire de 

commissions royales, d’enquêtes provinciales et de recherches 

universitaires qui expriment toutes l’espoir d’obtenir des 

résultats similaires : une attention mutuelle fondée sur une 

compréhension commune de l’histoire et de la vérité, le déve-

loppement de compétences interculturelles et la possibilité de 

bâtir un meilleur avenir sur ce territoire appelé Canada. 

Pour reprendre les mots du leader métis Malcom  

Norris, récemment partagés par l’Aînée Maria Campbell, 

« l’éducation peut être un outil d’assimilation ou elle peut  

être l’exercice de la liberté4 » [TCO]. Dans le but de créer  

de meilleures possibilités d’apprentissage dans l’enseignement 

postsecondaire et de se servir de l’éducation comme moyen 

d’exercer sa liberté, j’ai axé mes recherches universitaires sur 

les aspects suivants : le développement de pédagogies juri-

diques autochtones à utiliser dans les espaces d’apprentissage, 

le rôle que les méthodologies décolonisées peuvent jouer dans 

la revitalisation des systèmes de connaissances autochtones 

et les voies de réconciliation et de décolonisation de l’en-

seignement postsecondaire. En tant qu’artiste du perlage, je 

m’intéresse vivement à la relation entre le droit et le perlage, 

et à la pratique du travail manuel comme outil pour établir des 

relations, faciliter l’apprentissage et restituer la recherche à 

la communauté. Tout ce travail est fondé sur ma conviction 

que l’éducation est, en fait, le « nouveau bison » : notre survie 

collective en dépend5. 

L’impératif éthique de répondre aux appels 
à l’action 

Le rapport final de la Commission de vérité et réconciliation 

du Canada, publié en juin 2015, contenait 93 appels à l’action 

« afin de remédier aux séquelles laissées par les pensionnats 

et de faire avancer le processus de réconciliation6 ». La 

réconciliation, bien sûr, peut avoir différentes significations 

pour différentes personnes. Comme dans de nombreux autres 

contextes, la dissociation et l’absence de vocabulaire commun 

peuvent constituer un obstacle aux progrès réalisés en tant 
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que communauté. Dans le cas qui nous intéresse, où nous 

devons faire face à certains des moments les plus sombres 

et les plus difficiles de l’histoire du Canada, qui continue de 

suivre son cours, parler d’un concept complexe tout en rassem-

blant différentes définitions peut être problématique au point 

de provoquer un sentiment d’impuissance. Les commissaires  

ont anticipé ce défi et ont proposé la définition suivante de 

« réconciliation » pour encadrer nos efforts collectifs :

Pour certaines personnes, la réconciliation est le  

rétablissement d’un état conciliatoire. Néanmoins,  

il s’agit d’un état qui, pour de nombreux Autochtones, 

n’a jamais existé entre Autochtones et non-Autochtones. 

Pour d’autres, la réconciliation, dans le contexte des 

pensionnats indiens, s’apparente à une situation de 

violence familiale. Il s’agit de réparer les erreurs du 

passé d’une manière qui vient à bout des conflits et 

établit une relation saine et respectueuse entre les 

peuples, et pour l’avenir. C’est dans ce contexte que 

la Commission de vérité et réconciliation du Canada 

a abordé la question de la réconciliation. Pour la 

Commission, la réconciliation consiste à établir et à 

maintenir une relation de respect réciproque entre les 

peuples autochtones et non autochtones dans ce pays. 

Pour y arriver, il faut prendre conscience du passé, 

reconnaître les torts qui ont été causés, expier les 

causes et agir pour changer les comportements7. 

Autrement dit, le rapport final de la CVR et les appels à 

l’action qui l’accompagnent constituent une feuille de route 

pour établir et rétablir les liens du Canada avec les peuples 

autochtones, sur la base d’une compréhension commune de la 

vérité. Il ne s’agit pas d’une mince affaire, mais d’un impératif 

éthique pour toutes les Canadiennes et tous les Canadiens et 

d’un enjeu essentiel pour la santé et l’avenir du Canada. 

Après des années d’audiences publiques sur l’éducation 

par assimilation forcée8 des peuples autochtones, rares sont 

les personnes qui ont été surprises de constater que les appels 

à l’action mettaient l’accent sur l’action dans les milieux sco-

laires. Au cours des années qui ont suivi, de nombreux collèges, 

universités et écoles professionnelles ont déployé des efforts 

pour répondre aux appels à l’action. Certains établissements 

se sont engagés auprès des communautés autochtones pour 

définir des voies à suivre, tandis que d’autres se sont lancés 

dans des processus de longue haleine pour établir des plans 

stratégiques autochtones. Certaines facultés, confrontées à 

une paralysie institutionnelle générale, ont pris l’initiative de 

répondre aux appels à l’action, en élaborant et en mettant en 

œuvre des exigences en matière de cours autochtones pour  

les apprenants des programmes allant du premier cycle à la 

formation juridique et médicale.

Bien entendu, la nécessité de créer des espaces plus sûrs 

pour les apprenants autochtones au sein des établissements 

postsecondaires, en tant que partie intégrante à la fois des 

processus d’autochtonisation et des processus de décolonisa-

tion, est un thème récurrent depuis bien avant la publication 

Les mots que nous utilisons, et la façon dont nous les enseignons, 
ont de l’importance. La bataille des Sept Chênes/victoire de la 
Grenouillère, 2022. Châle d’honneur réversible perlé sur un tissu de 
commerce en melton noir, avec des perles de verre vénitiennes, 
tchécoslovaques et japonaises d’époque et modernes. Des perles 
d’époque plaquées or incorporent le code Morse dans cette pièce 
qui met en valeur les plantes et les médicaments traditionnels métis 
et interprète la bataille et la victoire du point de vue des colons et 
des Métis. 

Fourni par l’auteur
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des appels à l’action. La recherche dans ce domaine continue 

de susciter des conversations difficiles alors que les universités 

peinent à répondre aux appels à l’action. 

	 Dans une étude récente sur les pratiques  

d’autochtonisation et de décolonisation dans le milieu  

universitaire, les personnes interrogées — tous des univer-

sitaires, pour la plupart autochtones — ont suggéré que la 

création d’espaces sûrs dans les milieux d’enseignement post-

secondaire « signifie réellement le remaniement des régimes 

politiques existants pour mieux refléter les expériences, les 

visions du monde et les besoins des peuples autochtones9 » 

[TCO]. Un tel remaniement représente un défi majeur pour la 

plupart des établissements, et il est essentiel pour soutenir 

les apprenants autochtones et non autochtones. Bien que la 

création d’espaces sûrs en classe soit « particulièrement fon-

damentale pour les étudiants autochtones qui ont intériorisé la 

colonisation et en sont venus à croire “que nous sommes inca-

pables d’apprendre et que les images et croyances dégradantes 

des colonisateurs au sujet des Autochtones et de nos façons 

d’être sont vraies” (Hart, 2002, p. 27)10 » [TCO], je suis d’accord 

avec Marie Battiste pour dire que la création d’un espace de 

réflexion éthique dans des contextes scolaires imprégnés de 

hiérarchies et de racisme est un aspect essentiel du proces-

sus de décolonisation de l’éducation11 en général. De plus, je 

dirais que la création d’espaces où les apprenants se sentent 

aptes et en confiance pour « examiner de manière critique [...] 

les relations de pouvoir, les tensions et les défis de manière 

délibérée et significative12 » [TCO], pour confronter et aborder 

leurs privilèges et leur participation au statu quo, est nécessaire 

si nous, en tant qu’éducateurs et membres de la communauté, 

voulons soutenir tous les apprenants dans leurs efforts pour 

devenir les leaders qu’ils peuvent être. L’idée de travailler avec 

des pairs, des collègues et des subordonnés dans une optique 

de relationnalité éthique — « l’acte d’être responsable de ce 

que nous apportons avec nous dans n’importe quel espace13 » 

[TCO] — est au cœur même des conditions à remplir pour être 

un leader efficace.

	 En dehors de la salle de classe, Shelia Cote-Meek  

souligne également l’importance de créer des espaces phy-

siques pour les peuples autochtones dans des établissements 

qui n’ont pas été conçus par nous ou pour nous. Constatant que 

les apprenants autochtones sont souvent la cible de discrimi-

nations dans l’enseignement postsecondaire14, elle met l’accent 

dans ses travaux de recherche sur la nécessité de créer des 

espaces à l’extérieur de la salle de classe, mais au sein de 

l’établissement, où les apprenants autochtones peuvent tisser 

des liens15, bénéficier d’un soutien scolaire et de l’aide de leurs 

pairs16, et avoir accès aux remèdes traditionnels17.

Alors que ce travail de prise en compte des appels à 

l’action et la nécessité de réimaginer les espaces d’appren-

tissage se poursuivait d’un océan à l’autre, le CMR subissait 

également des changements dans son expérience universitaire. 

En effet, le CMR offre le Programme d’initiation au leadership 

à l’intention des Autochtones (PILA) depuis 2007, avant la mise 

sur pied de la CVR et la publication subséquente du rapport 

final. Ce programme d’un an vise à « offrir des expériences 

individuelles, de groupe et culturelles qui aident à développer 

le leadership et les compétences de vie18 » et accueille chaque 

année une dizaine de candidats autochtones. Le programme, 

qui est donné sur la péninsule à Kingston, a toujours fonc-

tionné en vase clos, soit de manière déconnectée et selon 

un calendrier différent de celui des autres programmes du 

campus. Des efforts sont faits pour jeter des ponts entre le 

programme et l’ensemble de la communauté du campus; par 

exemple, depuis 2021, les candidats du PILA participent à la 

course à obstacles du trimestre d’automne qui constitue une 

partie importante de l’expérience de première année au CMR.

Les élèves-officiers du Programme d’initiation au leadership à l’intention 
des Autochtones (PILA) reçoivent leurs insignes de coiffure, au CMR,  
le 3 septembre 2021.

Forces armées canadiennes
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Entre-temps, en 2020, le caractère unique de  

l’apprentissage au CMR dans le cadre du Programme de  

formation des officiers – Force régulière a été officialisé par 

l’adoption des quatre piliers du CMR : l’excellence dans les 

études, le bilinguisme, le leadership et l’instruction militaires, 

et la condition physique. Les apprenants doivent atteindre des 

seuils de réussite élevés pour chaque pilier afin d’obtenir leur 

diplôme. Le but et l’intention des quatre piliers sont de donner 

aux apprenants l’occasion de devenir des leaders non seule-

ment au sein des FAC, mais aussi dans la société canadienne en 

général. Cependant, des lacunes subsistent dans l’expérience 

du CMR, particulièrement en ce qui concerne l’autochtonisation 

des programmes de cours et les occasions de développer des  

compétences interculturelles. 

Ces lacunes mettent en évidence la triste réalité suivante : 

la réponse du CMR à la CVR a été lente. Pour utiliser une  

analogie militaire, un langage que j’apprends à mesure que  

je navigue dans ces espaces, les grands navires ne peuvent  

pas virer sur un dixième de seconde. La lenteur des progrès  

de notre établissement s’explique peut-être par l’ampleur du 

travail à accomplir : les appels à l’action concernant l’Escadre  

des études du CMR sont nombreux. Quand on fait face à une 

tâche aussi monumentale, il n’est pas rare que l’on ressente  

un sentiment d’impuissance. 

En conséquence, les efforts d’autochtonisation se sont 

souvent limités à de petits groupes dans des structures en 

vase clos au sein de l’université, les changements plus larges 

au niveau des systèmes restant une idée nébuleuse sans plan 

concret pour aller de l’avant, et ce, jusqu’à très récemment.

Si les efforts individuels sont encourageants, il faudra 

véritablement adopter une approche systémique pour réaliser 

des progrès substantiels et durables en tant que commu-

nauté. L’appel à l’action n° 16, par exemple, demande aux 

établissements d’enseignement postsecondaire d’élaborer des 

programmes menant à un diplôme ou à un certificat dans les 

langues autochtones. Cet appel ne peut tout simplement pas 

être répondu par des personnes travaillant en vase clos; il fau-

dra faire preuve d’un solide leadership sur le plan pédagogique 

pour réaliser une telle réorganisation.

Parallèlement, l’appel à l’action n° 62 préconise une 

réforme à grande échelle des programmes d’enseignement,  

de la maternelle à l’enseignement supérieur :

62. Nous demandons aux gouvernements fédéral,  

provinciaux et territoriaux, en consultation et en  

collaboration avec les survivants, les peuples  

autochtones, et les éducateurs, de : 

i.	 rendre obligatoire, pour les élèves de la  

maternelle à la douzième année, l’établissement 

d’un programme adapté à l’âge des élèves por-

tant sur les pensionnats, les traités de même que 

les contributions passées et contemporaines des 

peuples autochtones à l’histoire du Canada; 

ii.	 	prévoir les fonds nécessaires pour permettre aux 

établissements d’enseignement postsecondaire de 

former les enseignants sur la façon d’intégrer les 

méthodes d’enseignement et les connaissances 

autochtones dans les salles de classe; 

iii.	 prévoir le financement nécessaire pour que les 

écoles autochtones utilisent les connaissances et 

les méthodes d’enseignement autochtones dans  

les salles de classe; 

iv.	 	créer des postes de niveau supérieur au sein du 

gouvernement, à l’échelon du sous-ministre adjoint 

ou à un échelon plus élevé, dont les titulaires 

seront chargés du contenu autochtone dans le 

domaine de l’éducation.

L’appel à l’action n° 62 doit être lu conjointement avec  

les appels à l’action nos 23, 24, 27 et 28. Ces appels s’adressent 

à diverses professions allant des soins de la santé au droit 

et à la justice. Bien que le CMR ne compte pas de faculté de 

sciences infirmières, ni de faculté de médecine ou de droit, ces 

appels fournissent un contexte important qui peut aider les 

professions à encadrer leurs efforts de réconciliation et d’au-

tochtonisation. Nous nous en voudrions de ne pas tenir compte 

de ces appels, car ils contiennent des conseils importants qui 

peuvent, et sans doute devraient, être appliqués à la profession 

des armes.

23. Nous demandons à tous les ordres  

de gouvernement : 

i.	 de voir à l’accroissement du nombre de  

professionnels autochtones travaillant dans  

le domaine des soins de santé. 

ii.	 de veiller au maintien en poste des Autochtones  

qui fournissent des soins de santé dans les  

collectivités autochtones. 
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iii.	 d’offrir une formation en matière de compétences 

culturelles à tous les professionnels de la santé.

24. Nous demandons aux écoles de médecine et aux 

écoles de sciences infirmières du Canada d’exiger que 

tous leurs étudiants suivent un cours portant sur les 

questions liées à la santé qui touchent les Autochtones, 

y compris en ce qui a trait à l’histoire et aux séquelles 

des pensionnats, à la Déclaration des Nations Unies 

sur les droits des peuples autochtones, aux traités et 

aux droits des Autochtones de même qu’aux enseigne-

ments et aux pratiques autochtones. À cet égard, il 

faudra plus particulièrement, offrir une formation axée 

sur les compétences pour ce qui est de l’aptitude inter-

culturelle, du règlement de différends, des droits de la 

personne et de la lutte contre le racisme.

27. Nous demandons à la Fédération des ordres  

professionnels de juristes du Canada de veiller à ce 

que les avocats reçoivent une formation appropriée 

en matière de compétences culturelles, y compris en 

ce qui a trait à l’histoire et aux séquelles des pension-

nats, à la Déclaration des Nations Unies sur les droits 

des peuples autochtones, aux traités et aux droits des 

Autochtones, au droit autochtone de même qu’aux 

relations entre l’État et les Autochtones. À cet égard, 

il faudra, plus particulièrement, offrir une formation 

axée sur les compétences pour ce qui est de l’aptitude 

interculturelle, du règlement de différends, des droits 

de la personne et de la lutte contre le racisme. 

Le Collège militaire royal du Canada célèbre la première Journée nationale de la vérité et de la réconciliation en illuminant certains bâtiments 
du campus en orange, le 30 septembre 2021.

Mat 1 Lisa Sheppard, photojournaliste militaire, CMR
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28. Nous demandons aux écoles de droit du Canada 

d’exiger que tous leurs étudiants suivent un cours sur 

les peuples autochtones et le droit, y compris en ce qui 

a trait à l’histoire et aux séquelles des pensionnats, 

à la Déclaration des Nations Unies sur les droits des 

peuples autochtones, aux traités et aux droits des 

Autochtones, au droit autochtone de même qu’aux 

relations entre l’État et les Autochtones. À cet égard, 

il faudra, plus particulièrement, offrir une formation 

axée sur les compétences pour ce qui est de l’aptitude 

interculturelle, du règlement de différends, des droits 

de la personne et de la lutte contre le racisme. 

Certes il y a la nécessité d’une réforme de base des  

programmes de cours, laquelle est exprimée dans chacun  

des appels à l’action susmentionnés et qui vise à s’assurer  

que tous nos diplômés possèdent les compétences nécessaires 

pour passer du statut d’apprenant à celui de leader, mais il y 

a aussi plusieurs autres appels à l’action auxquels le CMR doit 

répondre dans le cadre de ses efforts visant l’autochtonisation 

de son campus. L’appel à l’action n° 90, par exemple, est l’un de 

ceux qui traitent de la nécessité de réformer les politiques et 

les pratiques dans le domaine du sport — l’un des quatre piliers 

d’apprentissage sur lesquels repose l’expérience du CMR :

90. Nous demandons au gouvernement fédéral de  

veiller à ce que les politiques, les initiatives et les  

programmes de portée nationale se rattachant aux 

sports intègrent les peuples autochtones; nous  

demandons, entre autres choses :

i.	 en collaboration avec les gouvernements  

provinciaux et territoriaux, un financement  

stable et l’accès à des programmes sportifs  

communautaires qui reflètent la diversité des 

cultures et les activités sportives traditionnelles 

des peuples autochtones;

ii.	  un programme de développement d’athlètes 

d’élite pour les Autochtones;

iii.	 des programmes pour les entraîneurs, les  

instructeurs et les autorités en matière de sports 

qui sont pertinents sur le plan culturel pour les 

peuples autochtones;

iv.	 des programmes de sensibilisation et de formation 

sur la lutte contre le racisme.

De plus, la nature de nos programmes de premier cycle,  

qui sont fondés sur le développement intégral du leadership, 

n’est pas le seul aspect unique de l’expérience du CMR. En 

tant que seule université fédérale du Canada, la plupart des 

personnes qui vivent, travaillent et étudient au CMR sont des 

fonctionnaires et des employés du gouvernement fédéral. Cette 

réalité nous incite à nous pencher sur l’appel à l’action n° 57 

pour déterminer la meilleure façon d’encadrer les efforts  

d’autochtonisation du CMR :

57. Nous demandons aux gouvernements fédéral, 

provinciaux et territoriaux de même qu’aux administra-

tions municipales de s’assurer que les fonctionnaires 

sont formés sur l’histoire des peuples autochtones,  

y compris en ce qui a trait à l’histoire et aux séquelles 

des pensionnats, à la Déclaration des Nations Unies 

sur les droits des peuples autochtones, aux traités et 

aux droits des Autochtones, au droit autochtone ainsi 

qu’aux enseignements et aux pratiques autochtones. 

À cet égard, il faudra, plus particulièrement, offrir une 

formation axée sur les compétences pour ce qui est  

de l’aptitude interculturelle, du règlement de diffé-

rends, des droits de la personne et de la lutte contre 

le racisme.

La compréhension de l’apprentissage et de l’enseignement 

dans le cadre des quatre piliers et la position unique du CMR 

en tant qu’université fédérale ont guidé le travail du Sénat du 

CMR au moment de mettre sur pied le Groupe de travail sur 

l’autochtonisation des programmes de cours (GTAPC). Le man-

dat du GTAPC est à la fois large et profond, et comprend une 

représentation de tous les milieux du CMR.

Selon son mandat, le GTAPC, officiellement un sous-comité 

du Sénat du CMR, recommandera « un plan pour l’autochto-

nisation des programmes de cours dans leur ensemble », en 

tenant compte de « tous les aspects liés aux quatre piliers 
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du programme de premier cycle du CMR (études, condition 

physique, langue seconde et leadership) ainsi qu’aux études 

supérieures et à la recherche ». Le Sénat a indiqué que le plan 

stratégique produit par le GTAPC « fournira un cadre stratégique 

pour aller de l’avant [...] pour l’autochtonisation de tous les 

aspects des programmes de cours des collèges militaires du 

Canada19 » [TCO]. 

Le GTAPC sera composé à plus de 50 % de membres 

autochtones qui conseilleront et guideront le travail du CMR 

dans l’établissement d’un plan d’action pour l’autochtonisa-

tion. De plus, le travail du GTAPC ne se fera pas en vase clos; 

le GTAPC devra nécessairement tenir compte d’autres rapports 

récents portant sur l’expérience vécue des Autochtones au 

CMR. Le rapport final du Groupe consultatif de la ministre de la 

Défense nationale sur le racisme systémique et la discrimina-

tion20, qui examine entre autres les formes de discrimination 

systémique, le racisme anti-autochtone au sein du ministère de 

la Défense nationale (MDN) et des FAC, doit également éclairer 

notre travail. L’élaboration d’un document complet sur la voie 

à suivre nous permettra d’avancer en tant que communauté 

dans la même direction et avec un objectif commun, au service 

de la prochaine génération d’apprenants et des futurs leaders 

des FAC.

Je sais très bien que lorsque le GTAPC sera officiellement 

lancé à l’hiver 2023, cela fera presque quinze ans que le pre-

mier ministre de l’époque, Stephen Harper, aura présenté des 

excuses officielles aux survivants des pensionnats indiens à la 

Chambre des communes, et presque huit ans que le rapport de 

la CVR aura été publié. Bien qu’il soit impossible de rattraper 

le temps perdu, le CMR peut, et doit, faire mieux. Nous devons 

faire mieux pour nos apprenants, la communauté élargie des 

FAC, le Canada et ses relations de nation à nation avec les 

peuples autochtones. 

Et puisque nous le devons, nous le ferons, car il s’agit après 

tout d’un impératif éthique. 

Un engagement individuel pour  
des actions concrètes 

Avant de vous laisser avec quelques pensées de conclu-

sion, je m’arrête un moment pour vous rappeler gentiment que 

le besoin de répondre aux appels à l’action ne se limite pas 

à ceux et celles d’entre nous qui évoluent dans des milieux 

comme le CMR; la responsabilité incombe à l’ensemble de la 

population canadienne. Pendant que nous travaillons lente-

ment à répondre aux appels à l’action au niveau institutionnel, 

il est important que les membres de la communauté continuent 

à travailler individuellement à la base pour apprendre. Ainsi, 

nous pourrons un jour nous rejoindre au milieu en tant  

que communauté. 

Où que vous en soyez au moment de vous engager dans ce 

travail, je peux vous assurer que vous disposez d’innombrables 

occasions de commencer à bâtir un avenir meilleur pour toutes 

les personnes qui vivent, travaillent et servent au Canada. Le 

seul mauvais moment pour commencer est « jamais ». 

Je vous encourage à commencer à investir du temps 

dans votre apprentissage : lisez les rapports de la CVR21 et de 

l’Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones 

disparues et assassinées22. Lisez l’ouvrage de Chelsea Vowel, 

Écrits autochtones : comprendre les enjeux des Premières 

Nations, des Métis et des Inuit au Canada23 ou celui de feu Lee 

Maracle, Treize conversations24. Éveillez votre intérêt grâce à 

Blanket Toss Under Midnight Sun: Portraits of Everyday Life in 

Eight Indigenous Communities25 de Paul Seesequasis ou  

à 21 Things You May Not Know About the Indian Act26 de  

Bob Joseph.

Regardez le documentaire de l’Office national du film  

réalisé par Tasha Hubbard en 2019 Nîpawistamâsowin : 

Nous nous lèverons27 ou le film fracassant réalisé par 

Alanis O’Bomsawin en 1984 Les Événements de Restigouche28. 

Écoutez les podcasts entre autres de Rosanna  

Deerchild, Unreserved, de Duncan McCue, Kuper Island,  

et de Pam Palmeter, Warrior Life. 

Engagez-vous pleinement et inscrivez-vous au cours en 

ligne ouvert à tous « Indigenous Canada » de la faculté des 

études autochtones de l’Université d’Alberta. Ce cours de 

12 sessions « explore les expériences complexes auxquelles les 

peuples autochtones sont confrontés aujourd’hui, et ce, d’un 

point de vue historique et critique, en mettant l’accent sur les 

relations nationales et locales entre les Autochtones et les 

colons […] les leçons comprennent le commerce de la fourrure 

et d’autres relations d’échange, les revendications territoriales 

et les répercussions environnementales, les systèmes et les 

droits juridiques, les conflits et les alliances politiques, le mili-

tantisme politique autochtone, ainsi que la vie contemporaine 
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des Autochtones, l’art et ses expressions29 » [TCO]. Le cours se 

déroule entièrement en ligne et il est sous-titré en arabe, fran-

çais, portugais (européen), italien, vietnamien, allemand, russe, 

anglais et espagnol. Vous pouvez apprendre à votre propre 

rythme et l’inscription est gratuite. C’est un excellent point  

de départ pour le désapprentissage, et il n’y a vraiment aucune 

excuse pour ne pas s’inscrire et commencer à établir de  

nouvelles relations avec les idées.

Mieux encore : lisez, regardez, écoutez et engagez-vous 

par tous les moyens offerts.

Découvrez le territoire sur lequel vous vivez et renseignez-vous 

sur les traités et les accords que vous devez honorer en tant 

que Canadien et Canadienne. L’Atlas des peuples autochtones 

du Canada est accessible en ligne et disponible en version 

imprimée. Outre les cartes, il fournit le contexte historique 

et contemporain de l’expérience vécue des Autochtones au 

Canada. Il s’agit d’un excellent point de départ pour commen-

cer ou recommencer à comprendre la terre et à établir des 

relations avec elle.

Si vous le pouvez, apportez votre soutien aux communau-

tés autochtones en investissant de l’énergie, du temps et des 

ressources. Le travail à accomplir est infini, et il est souvent 

fait discrètement, en marge et bénévolement. Soutenez les  

personnes qui font ce travail de toutes les manières possibles, 

car l’établissement de relations ne peut pas être une  

entreprise unilatérale. 

Il est grand temps et nous devons faire mieux.

Mot de la fin 
Récemment, un collègue m’a expliqué la signification de 

« tête de plage » et l’expression m’a touchée au plus profond 

de mon être : un petit groupe de personnes déterminées sur  

un rivage hostile, qui se battent pour ouvrir la voie à ceux  

qui suivent.

Le processus de réponse aux appels à l’action de la 

Commission de vérité et réconciliation du Canada est essentiel 

à la santé du Canada et aux relations de nation à nation avec 

les peuples autochtones. Il n’est ni facile ni évident de repenser 

l’éducation et d’établir ou de rétablir les relations avec les 

peuples autochtones, mais cela est nécessaire et aurait dû 

être fait depuis longtemps. Nous devons commencer quelque 

part, car le statu quo n’est pas une option si nous espérons 

léguer aux leaders de demain de meilleurs espaces et lieux. Le 

parcours sera long, ardu et parfois douloureux, en particulier 

pour les premiers leaders, mais il est possible qu’il soit aussi 

heureux. Nous devons déployer de grands efforts, et nous 

trébucherons et tomberons souvent, mais nous devons nous 

relever, si ce n’est pour nous, du moins pour la prochaine  

génération. Ce sera difficile et compliqué, comme le sont les 

choses les plus importantes de la vie. 

Je suis ici, dans une bibliothèque qui porte le nom du 

premier gouverneur général du Canada, à penser à notre 

première commandante en chef autochtone. En ce moment, 

sur une péninsule qui se jette dans le lac Ontario, je réaffirme 

mon engagement à être toujours disponible pour soutenir les 

jeunes apprenants, les futurs leaders du Canada et les FAC. Si 

vous êtes un ancien ou une ancienne du CMR et que vous êtes 

en mesure de retrousser vos manches et de m’aider à bâtir 

un Canada meilleur en faisant ce petit pas vers l’autochtoni-

sation du CMR et en offrant à nos apprenants la possibilité de 

connaître les peuples autochtones et d’apprendre avec eux, 

une possibilité qui vous a peut-être été refusée lorsque vous 

étiez au CMR, je vous invite à vous joindre à moi sur la plage. 

C’est un peu rocailleux, mais il y a beaucoup de place et  

beaucoup de travail à faire. 

Demain, vous pouvez être sûrs que j’enfilerai mes  

mocassins — ou peut-être mes chaussures Fluevog — et que  

je reviendrai sur ce campus pour servir les générations qui sui-

vront, avec l’espoir que nos enfants méritent un meilleur accès 

aux possibilités d’apprentissage et à des espaces plus sûrs 

pour apprendre, et que l’éducation est la clé pour établir de 

meilleures relations. En nous quittant, je vous demande genti-

ment : Kaykwy wii ooshihtaayen dimayn? (Et vous, qu’allez-vous 

faire demain?). Revue militaire
canadienne
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Aller au-delà du rapport Arbour et de 
ses recommandations
Par Maya Eichler, Tammy George et Nancy Taber 

Maya Eichler, Tammy George et Nancy Taber, toutes trois titulaires d’un Ph.D., sont codirectrices du réseau de collaboration 
Transforming Military Cultures.

Mme Maya Eichler est directrice du Centre for Social Innovation and Community Engagement in Military Affairs à l’Université 
Mount Saint Vincent. Elle est titulaire de la chaire de recherche du Canada sur l’innovation sociale et la participation des  
collectivités et elle est professeure agrégée d’études politiques et canadiennes et d’études féministes. Ses recherches mettent 
l’accent sur le genre et les forces armées, sur la violence sexuelle militaire, sur la transition entre les forces armées et la vie 
civile et sur le vécu des collectivités en temps de guerre et de paix.

Mme Tammy George est professeure adjointe à la faculté des sciences de la santé, à l’école de kinésiologie de l’Université York  
et elle est actuellement stagiaire en psychothérapie psychanalytique au Toronto Institute for Contemporary Psychoanalysis. 
 Ses recherches actuelles se situent au croisement des études militaires critiques, de la violence raciale et de la santé mentale, 
et Mme George explore la reconfiguration des subjectivités raciales et nationales à l’ère du néolibéralisme.

Mme Nancy Taber explore, dans le contexte de ses recherches, les façons dont l’apprentissage, le genre et le militarisme se 
recoupent dans la vie quotidienne, la culture populaire, les musées, les forces armées et les établissements d’enseignement; elle 
met un accent particulier sur le vécu des femmes dans les Forces armées canadiennes relativement à la culture organisationnelle, 
aux politiques officielles et aux pratiques informelles de tous les jours. Officière militaire à la retraite. Elle a rempli les fonctions  
de navigatrice aérienne d’hélicoptères Sea King. Mme Taber a déjà été présidente de l’Association canadienne pour l’étude de  
l’éducation des adultes et rédactrice en chef de la Revue canadienne pour l’étude de l’éducation des adultes.

Mme Anita Anand, ministre de la Défense nationale, fait un discours au Collège militaire royal, le 19 mai 2022.

Collège militaire royal
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Introduction

Le 30 mai 2022, Mme Louise Arbour, ancienne juge de la Cour suprême, a publié le Rapport de l’examen externe 
indépendant et complet du ministère de la Défense nationale et des Forces armées canadiennes (FAC1). Ce document 
met l’accent sur l’inconduite sexuelle et le leadership dans la mesure où ils se rapportent à la culture. Dans ses 
48 recommandations, Mme Arbour vise à améliorer les réactions juridiques aux cas d’inconduite sexuelle dans 
les forces armées et à leur signalement ainsi qu’à réviser les politiques et pratiques existantes qui contribuent 
à ce comportement et au piètre traitement que reçoivent les survivants et les survivantes après avoir signalé 
un tel cas. Dans le présent article, nous adoptons une approche féministe intersectionnelle tenant compte des 
traumatismes pour interpréter l’analyse et les recommandations de Mme Arbour et pour y ajouter. Nous mettons 
en lumière ce qui nous semble être ses principales recommandations, nous proposons d’autres points à considé-
rer et nous réfléchissons à ce que ceux et celles qui donnent suite aux recommandations devraient prendre en 
considération à l’avenir. Nous soutenons que, dans la foulée du rapport Arbour, un examen critique s’impose sur 
l’ordre des genres dans les forces armées, sur les idéaux existants et nouveaux des guerriers, sur la façon dont 
les militaires se renseignent sur ces idéaux, sur l’avenir des relations civilo-militaires et sur les répercussions 
des préjudices intersectionnels sur la santé et le bien-être des vétérans et des militaires en activité de service.

Une approche féministe intersectionnelle 
tenant compte des traumatismes

Dans une approche féministe intersectionnelle tenant 

compte des traumatismes, les vies touchées par les trau-

matismes sexuels militaires (TSM) sont prises au sérieux, et 

l’approche aide à réfléchir à fond à ce à quoi pourrait ressem-

bler un changement de culture significatif dans les FAC. Le 

féminisme ne concerne pas uniquement les femmes et n’est 

pas pour elles exclusivement; c’est plutôt un mouvement pour 

« tout le monde » qui vise à « mettre fin au sexisme, à l’exploi-

tation et à l’oppression sexistes » touchant les hommes, les 

femmes et ceux et celles qui ne se situent pas dans ce cadre 

binaire2. Le féminisme n’est pas seulement une théorie acadé-

mique; c’est aussi une optique permettant aux gouvernements 

et aux forces armées d’orienter leurs objectifs et leur travail : 

mentionnons, par exemple, l’engagement que le Canada a pris 

d’adopter une politique étrangère féministe qui influe sur la 

politique de défense du pays intitulée Protection, Sécurité, 

Engagement et de promouvoir le Programme sur les femmes,  

la paix et la sécurité3.

Kimberlé Crenshaw, une experte en matière juridique  

s’apparentant à Mme Arbour, a créé le mot « intersectionnalité » 

qui a ses racines dans les pratiques anti-oppression remettant 

en question les déséquilibres structurels du pouvoir4. Cette 

approche est issue d’un besoin d’examiner comment l’oppres-

sion fondée sur le sexe et la marginalisation est recoupée et 

aggravée par les enjeux touchant à la race, l’ethnicité, la sexua-

lité, l’indigénat, la capacité et d’autres dimensions de l’identité. 

L’approche de Mme Crenshaw est le fondement de l’application, 

par le gouvernement du Canada, de l’Analyse comparative 

entre les sexes Plus (ACS Plus), « un processus analytique qui 

sert à évaluer les répercussions potentielles des politiques, des 

programmes ou des initiatives sur les femmes, les hommes et 

les personnes de diverses identités de genre5 ».

Le rapport Arbour n’adopte pas un point de vue  

intersectionnel, mais il se concentre plutôt sur les femmes 

et aborde sommairement les expériences d’autres groupes 

touchés par l’inconduite sexuelle, tels que les hommes, les 

personnes racialisées et autochtones, ou les membres de la 

communauté 2ELGBTQIA+. Cependant, pour comprendre la 

nature apparentée et structurelle des comportements domma-

geables dans les FAC, il est essentiel de lire le rapport Arbour 

en adoptant une optique intersectionnelle féministe, en 

parallèle avec d’autres rapports connexes tels que le rap-

port Deschamps (2015), les constats de Statistique Canada6 et 

le rapport du Groupe d’experts de la ministre sur le racisme 

systémique7. Les causes structurelles fondamentales du 

racisme, du sexisme, de l’hétérosexisme et du classisme déter-

minent comment les traumatismes sont vécus. Les personnes 

touchées et marginalisées par diverses formes de l’oppression 

structurelle qui se recoupent souvent ont vécu des expériences 

traumatisantes qui sont considérablement différentes de celles 

qu’ont connues les survivants de telles expériences, mais  

appartenant à des groupes culturels plus dominants.

Un organisme ou un système qui adopte une approche 

tenant compte des traumatismes prend quatre éléments en 

considération8. Tout d’abord, il se sensibilise aux effets très 
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répandus des traumatismes et comprend ce que sont les 

cheminements éventuels menant au rétablissement. Selon le 

rapport Arbour, il faut, pour s’attaquer aux TSM et à la culture 

des FAC qui perpétue cette forme de violence, mettre l’ac-

cent sur les vies les plus touchées et amplifier les voix des 

victimes. En deuxième lieu, en vertu de l’approche susmen-

tionnée, l’organisation est amenée à repérer les signes et les 

symptômes des traumatismes chez les militaires, leur famille 

respective, le personnel de soutien, les témoins et les autres 

personnes ayant des rapports avec les FAC et la communauté 

de la défense. Troisièmement, la façon dont les FAC réagissent 

en intégrant à fond le savoir sur les traumatismes dans leurs 

politiques, procédures et pratiques est capitale. Enfin, cette 

approche vise à éviter activement de réveiller les trauma-

tismes, car, on le sait maintenant, ces derniers risquent de se 

manifester de nouveau pendant les enquêtes juridiques, mais 

aussi sous d’autres formes, dans des situations quotidiennes 

dans le milieu de travail militaire.

L’intégration des femmes : aller au-delà  
des statistiques

Mme Arbour commence son rapport (2022) par un bref  

survol de l’histoire des femmes dans les FAC. Elle lie le  

problème de l’inconduite sexuelle à l’intégration incomplète 

et troublée des femmes dans cette institution dominée par les 

hommes et masculinisée. Elle voit dans la « culture toxique 

et sexiste » des forces armées la « cause première » de l’in-

conduite sexuelle9 et elle désigne celle-ci comme étant une 

des principales raisons pour lesquelles les FAC n’arrivent pas 

à augmenter beaucoup le nombre des femmes recrutées. 

Mme Arbour souligne que l’effectif féminin est peu nombreux 

non pas à cause d’un « manque d’intérêt », mais parce que 

le « traitement inégal des femmes, jumelé à d’autres formes 

de discrimination systémique et à l’inconduite sexuelle large-

ment répandue, contribue à de faibles taux de recrutement et 

de rétention, de même qu’à une sous-représentation à tous 

les grades »10. Bien que Mme Arbour reconnaisse la nécessité 

de transformer fondamentalement le milieu de travail mili-

taire dans son approche, celle-ci demeure liée à l’idée que les 

chiffres feront la différence lorsqu’il s’agira de promouvoir 

le changement de culture. Une telle approche s’harmonise 

avec les principes énoncés dans la Loi sur l’équité en matière 

d’emploi, mais l’augmentation de l’effectif féminin ne suffira 

pas à elle seule à transformer la culture de l’organisation11.

Mme Arbour ajoute une importante nuance à l’argument de 

la masse critique qui domine encore (bien qu’étant souvent 

critiqué) et selon lequel, une fois que l’effectif féminin a atteint 

un certain seuil dans une organisation (l’hypothèse habituelle 

le situe à environ 30p. 100 de l’effectif global)12), l’organisation 

change alors pour le mieux (l’égalité de genre la caractérise 

alors davantage). Comme Mme Arbour le précise, les postes 

que les femmes occupent sont importants eux aussi et non 

pas seulement le nombre de femmes que l’effectif comprend. 

Cependant, la fixation d’objectifs numériques, même s’ils sont 

plus nuancés, continue de charger les dirigeantes militaires du 

fardeau du changement de culture au lieu de mettre l’accent 

sur le rôle et la responsabilité incombant à l’institution  

d’opérer ce changement.

Par définition, les forces armées ne constituent pas un lieu 

de travail « sûr », mais les militaires marginalisés font face à 

un autre palier de torts systémiques, ce qui entraîne des trau-

matismes interpersonnels et des blessures morales. Pendant 

des décennies, on a attendu des femmes qu’elles s’intègrent 

dans un milieu de travail conçu pour et par des hommes, d’une 

façon qui traite automatiquement le corps, le cours de la vie et 

les besoins des hommes13. En continuant de fixer des objectifs 

pour ajouter d’autres femmes à l’effectif, sans transformer  

fondamentalement le système pour en accroître l’équité  

pour les femmes, on risque d’ajouter aux préjudices et l’on  

ne transforme pas les hypothèses reçues fondées sur des  

normes masculines et masculinisées allant de pair avec  

l’appareil militaire.

Le rapport Arbour passe sous silence les expériences des 

hommes victimes de l’inconduite sexuelle et de ceux qui y ont 

survécu. Les femmes constituent environ 16 p. 100 de l’effectif 

des forces armées et, bien qu’elles risquent davantage, de 

façon disproportionnée, de devenir victimes de traumatismes 

sexuels pendant leur période de service, le nombre réel 

d’hommes au Canada qui ont été victimes de tels traumatismes 

est plus élevé que celui des femmes14. Dans le cadre du récent 

recours collectif Heyder-Beattie, plus de 40 p. 100 des quelque 

19 000 requérants étaient des hommes15. Il faut s’attaquer à 

l’inconduite sexuelle comme à une question de genre qui a 

des effets négatifs sur les femmes et les hommes des forces 

armées et aussi sur les militaires non binaires ou au genre 

fluide. En reconnaissant la nature intersectionnelle sexospé-

cifique des traumatismes sexuels militaires, nous pourrions 

poser des questions nuancées sur la manière dont il faut réor-

ganiser l’ordre des genres et les hiérarchies sociales dans les 

forces armées de façons qui vont au-delà de l’accroissement 

du nombre de femmes. Cela donnerait aussi lieu à des conver-

sations sur le fait que certains hommes des forces armées ne 

bénéficient sans doute pas de la culture militaire masculinisée 

existante16. L’admission que la culture militaire n’a pas de 
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répercussions négatives uniquement sur les femmes peut aider 

à lever une partie du voile du silence dans ce contexte et à 

réduire la honte qu’éprouvent les hommes ainsi que les vic-

times/les survivants diversifiés sur le plan du genre ayant subi 

des traumatismes sexuels militaires. Pareille admission peut en 

outre ouvrir une voie productive qui ne renforce pas la binarité 

de genre et les antagonismes en mettant l’accent sur la redé-

finition de la masculinité militaire en tant qu’aspect central du 

changement de culture17.

Remettre en question l’idéal du guerrier
Il ne suffit pas d’essayer d’attirer et de garder plus de 

femmes dans les forces armées : aspect plus important, nous 

devons nous efforcer de redéfinir les bases du métier de 

soldat. L’appareil militaire doit se redéfinir comme étant un 

milieu où tout le monde est bienvenu et où de nombreuses 

expressions de la masculinité et de la féminité peuvent exister 

sans répercussions négatives et surtout avec des résultats 

positifs pour la carrière. Les recrues doivent être entraînées 

dans un environnement exempt de la valorisation d’une mas-

culinité particulière associée à la force, à la robustesse et à la 

violence. Il conviendrait aussi de valoriser des éléments liés à 

la féminité tels que l’empathie, la vulnérabilité et le soutien. Les 

forces armées devront se doter d’une culture axée sur le respect 

et le professionnalisme qui n’exclut ni ne dévalorise les mili-

taires n’ayant pas le profil des « durs » soldats masculinisés. 

Il faut encourager le recrutement de divers types de soldats 

et adopter notamment une version de la profession des armes 

qui n’est pas implicitement qualifiée de masculine. Pareille 

« regendérisation » ou « dégendérisation18 » des forces armées 

nécessite une révision fondamentale du recrutement et de  

l’entraînement des militaires19.

Le moment est venu pour les dirigeants politiques et 

les forces armées de montrer comment elles peuvent non 

seulement recruter plus de femmes, mais aussi redéfinir 

fondamentalement la profession des armes de façons qui 

Course à obstacles 2020

Ministère de la Défense nationale 
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transforment leurs relations hommes-femmes et leurs 

hypothèses normatives liées à la masculinité. Le fardeau du 

changement ne doit pas incomber aux femmes; il faut plutôt 

mettre l’accent sur la responsabilisation politique et institu-

tionnelle quant au changement de culture, au rôle des hommes 

et aux formes de masculinité dans le cadre de ce changement, et 

aux préjugés et obstacles systémiques historiques auxquels se 

heurtent les militaires marginalisés. Le changement de culture 

nécessite fondamentalement le rejet des binarités de genre et  

des antagonismes et la redéfinition de la masculinité militaire20.

Universalité du service 
Une autre recommandation de Mme Arbour porte sur la 

politique de l’universalité du service, ou sur le principe du 

soldat d’abord, exigeant que, hormis quelques exceptions, 

« les militaires doivent être en mesure d’accomplir en tout 

temps et en toutes circonstances les fonctions qui peuvent 

leur être demandées […]. Pour ce faire, ils doivent, entre 

autres, être en bonne condition physique, aptes au travail et 

déployables pour effectuer des tâches opérationnelles géné-

rales21. » Mme Arbour explique que ce principe touche de façon 

négative et disproportionnée les militaires qui ont fait l’objet 

d’une inconduite sexuelle et qui souffrent du TSPT ou d’autres 

blessures connexes ainsi que les femmes qui sont « souvent 

surreprésentées parmi les personnes avec restrictions médi-

cales temporaires et permanentes »22. Cet ordre continue de 

promouvoir un idéal du guerrier, qui avantage les hommes en 

bonne condition physique qui ont, typiquement, une épouse 

civile s’occupant de la maison et des personnes à charge; par 

conséquent, il s’agit d’une forme structurelle de discrimination 

intégrée dans la politique et les normes des FAC23.

Le rapport Arbour montre que les révisions actuelles 

apportées au principe de l’universalité du service ne comportent 

« que des changements modestes » et qu’elles doivent 

« dépasse[r] l’égalité formelle24 ». Mme Arbour réclame un 

examen du « principe de l’universalité du service par le prisme 

ACS+ et [sa modernisation] afin que les femmes et les victimes 

d’inconduite sexuelle soient traitées équitablement et d’une 

façon qui tient compte de la situation et des facteurs de risque 

leur étant propres25 ». Cette recommandation est importante, 

mais insuffisante. La politique de l’universalité du service 

assujettit légalement à la discrimination les femmes (à cause 

de leur statut familial), les personnes handicapées et les mili-

taires pratiquant certaines religions (associées à telle ou telle 

race), y compris ceux dont l’identité est intersectionnelle, et 

affichant d’autres facteurs identitaires tels que les membres de 

la communauté 2ELGBTQIA+. Afin de réduire le nombre de cas 

de harcèlement sexuel et d’agressions sexuelles dans les FAC, il 

faut éliminer la discrimination fondée sur le genre et d’autres 

formes de discrimination organisationnelle. Des cheminements 

professionnels et des emplois de bureau qui ne nécessitent 

pas la conformité au principe du soldat d’abord pourraient être 

créés avec une forme quelconque d’ambivalence : ce serait le 

cas d’idées telles qu’une quatrième force, une force auxiliaire, 

ou l’établissement de postes hiérarchiques et d’état-major. 

Ces solutions de rechange au moment de l’enrôlement dans 

les forces armées permettraient de comprendre dans un cadre 

plus large qui est un militaire idéal et elles iraient au-delà  

du profil actuel et limité du guerrier idéal et elles seraient  

plus inclusives.

Éducation et collèges militaires 
Mme Arbour explique que, même s’il existe une « abondance 

de matériel d’instruction et de matériel doctrinal, les événements 

ont démontré que la formation à l’éthique au sein des FAC 

n’est toujours pas en voie d’atteindre ses objectifs [à cause 

d’un] désalignement entre ce qui est enseigné, soit les valeurs 

et l’éthos officiels, et ce qui est montré, c’est-à-dire la pratique 

[et] les gestes posés26 ». Nous soutenons qu’une évaluation des 

études militaires ne provoquera pas de changement culturel 

si elle adopte une optique professionnelle étroite de l’éthique. 

Cette optique constitue une raison clé expliquant pourquoi 

Mme Jacqueline O’Neill, ambassadrice du Canada pour les femmes, la paix 
et la sécurité, ainsi que des membres des Forces armées canadiennes, 
des membres de l’armée roumaine et des représentants de l’armée de 
terre américaine participent à l’événement sur les femmes, la paix et  
la sécurité à Bucarest, en Roumanie, le 2 novembre 2022.

Caporal Eric Chaput
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les efforts déployés pour prévenir l’inconduite sexuelle et lui 

faire échec ont échoué dans le passé. La culture hiérarchique 

des FAC, hypermasculine, sexualisée et mettant l’accent sur 

l’uniformité et l’obéissance, favorise la discrimination sexuelle 

et d’autres formes de discrimination, les agressions et le 

harcèlement sexuels, comme nous le démontrons plus bas 

relativement à l’éthos militaire27. Par conséquent, la culture 

elle-même doit être examinée d’un œil critique, et il faut en  

discuter dans le cadre de l’instruction et des études.

L’éthos militaire n’en est pas un qui est neutre et  

professionnel; c’est plutôt un régime hégémonique qui valorise 

depuis toujours la masculinité militarisée28. La discrimination 

et le harcèlement sexuels et d’autres formes de ces compor-

tements sont acceptés et même attendus, ce qui engendre un 

contexte où les agressions sexuelles risquent davantage de 

se produire29. La plus récente description de l’éthos, intitulée 

L’éthos des Forces armées canadiennes : Digne de servir, semble 

modifier la rhétorique et la rendre plus inclusive et favorable 

à la diversité — et même lui faire bon accueil; cependant, son 

recoupement avec la politique sur l’universalité du service 

risque de continuer d’assujettir les militaires marginalisés à la 

discrimination organisationnelle, conjointement, surtout, avec 

la primauté qui continue d’être accordée aux opérations et aux 

opérateurs30. Ce nouvel éthos et les politiques connexes (p. ex. 

les instructions sur la tenue) concrétisent le franchissement 

d’un grand pas vers le changement de culture, mais sans une 

intervention structurelle et les études connexes, il y a peu de 

chances qu’ils changent quoi que ce soit à la marginalisation 

de certains militaires dans l’organisation.

Dans sa 29e recommandation, Mme Arbour demande que 

soit constituée « [u]ne équipe composée à la fois de membres 

de l’Équipe de la Défense et d’experts externes, sous la direc-

tion d’un spécialiste externe […] [pour] procéder à un examen 

détaillé […] » des CMC. Toutefois, comme cet examen compren-

drait la prise en considération de « l’environnement misogyne 

et discriminatoire et [des] incidents d’inconduite sexuelle qui 

perdurent en leur sein »31, nous faisons valoir qu’il doit être 

mené dans une optique féministe intersectionnelle tenant 

compte des traumatismes. Des recherches et des mémoires 

produits par des officiers militaires ayant fréquenté les CMC 

montrent l’omniprésence de la discrimination, du harcèlement 

et de l’agression sexuels32. Il est essentiel que l’équipe d’exami-

nateurs se concentre sur ce que les élèves-officiers apprennent 

de façon formelle ou non et sur la manière dont ils le font, 

dans tous les domaines de la vie collégiale, une attention 

particulière devant être accordée au genre, aux aspects racial, 

hétéronormatif et colonial et aux compétences. Cette équipe 

doit posséder une compréhension sociologique de la culture 

militaire et des conceptualisations théoriques et avoir des 

compétences en analyse, dans le contexte de la discipline uni-

versitaire propre à l’éducation des adultes, discipline qui adopte, 

particulièrement au Canada, une approche de l’apprentissage 

et des études axée sur la justice sociale et qui peut aussi être 

appliquée aux contextes militaires33.

L’équipe d’examen doit examiner d’un œil critique les 

aspects de la vie collégiale considérés jusqu’ici comme étant 

sacro-saints, par exemple la façon dont les élèves-officiers 

de 1re année sont endoctrinés dans les collèges par ceux 

des 3e et 4e années chargés d’eux, en particulier pendant le 

Programme d’orientation des élèves-officiers de première 

année (POPA) (autrefois appelé « période de formation comme 

recrue »), les rites de passage formels et informels (p. ex. 

surveillance constante, séparation entre les nouveaux venus 

et les élèves-officiers des autres années et les civils, parcours 

du combattant, Vieille Brigade et cérémonie de remise des 

insignes, dîners militaires où la consommation abusive d’alcool 

escomptée). Il importe d’examiner les façons dont ces activi-

tés collégiales recoupent la construction sociale de l’identité 

militaire et leurs liens connexes avec la discrimination, le 

harcèlement sexuel et l’agression sexuelle, et de donner suite 

aux constatations faites dans ce contexte. Le fait que des rites 

de passage semblables ont été observés au Collège des Forces 

canadiennes34 montre comment les études dans toutes les FAC 

sont souvent imprégnées d’un idéal du guerrier masculin.

En outre, il est essentiel que le personnel militaire lise 

les théories intersectionnelles féministes et qu’il s’interroge 

sur elles. Les organisations ont tendance à mettre l’accent 

sur la simplification des concepts au moyen de modèles et 

de l’infographie; il se peut que cela soit utile pour commu-

niquer des renseignements, mais cette approche donne trop 

souvent lieu à une compréhension superficielle des concepts. 

Pour que se produise le changement de culture dans les FAC, le 

personnel militaire doit d’abord comprendre et accepter que ce 

changement est nécessaire35, en apprenant comment les FAC 

privilégient certains types de personnes plutôt que d’autres, afin 

d’éclairer les chemins menant au changement organisationnel.
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Participation des civils et  
supervision extérieure

Un principe clé sous-tendant les recommandations de 

Mme Arbour veut que l’accroissement de l’apport extérieur de 

civils aide à réorienter la culture problématique des forces 

armées en en démantelant la nature insulaire36. L’approche de 

Mme Arbour repose sur une supervision civile accrue, par suite 

du transfert de certaines responsabilités des FAC aux autorités 

civiles (la cession des cas d’agression sexuelle, aux termes du 

Code criminel, par exemple) et sur la multiplication des rap-

ports entre les civils et les FAC. Ces deux éléments visant  

à accroître la civilarisation représentent les deux faces de  

la médaille du changement culturel, pour Mme Arbour :  

« [U]n leadership renouvelé qui serait modelé et éclairé par 

une meilleure écoute des intervenants externes, d’une part, 

et l’opérationnalisation du principe de surveillance civile des 

forces armées dans l’ensemble des aspects pertinents de la 

culture militaire, d’autre part37. »

Mme Arbour remet fondamentalement en question la façon 

dont le fait que les FAC ont été perçues comme une institution 

exceptionnelle et sans pareille a servi à justifier une mentalité 

hermétique et une culture insulaire, malgré les progrès de 

grande envergure accomplis dans la société civile en faveur de 

la diversité, de l’égalité et de l’inclusion. L’accroissement de la 

participation civile constitue une étape importante et néces-

saire, mais il n’est ni suffisant ni sans sa propre complexité, vu 

que l’appareil militaire est fort différent des institutions civiles. 

Si les recommandations de Mme Arbour sont suivies, elles 

pourraient entraîner le démantèlement de certains aspects du 

caractère exceptionnel de l’institution militaire. Cependant, à 

elle seule, cette éventualité garantit-elle le changement cultu-

rel? Par exemple, le fait de céder les cas d’agression sexuelle  

à la compétence exclusive du système civil (une des recom-

mandations clés du rapport Arbour) règle-t-il le problème  

de l’inconduite sexuelle militaire, ou remédie-t-il aux causes 

premières de cette dernière?

Afin de bien examiner la transformation profonde et  

fructueuse de la culture militaire, il faut se pencher honnêtement 

sur l’état actuel des relations militaro-civiles au Canada. 

Saideman soutient que « le contrôle démocratique des forces 

armées est plus faible qu’il n’y paraît » [TCO] au Canada et dans 

de nombreuses autres démocraties libérales38. La « question 

n’est pas de savoir si les forces armées s’empareront du 

contrôle du gouvernement, mais si l’appareil militaire est assu-

jetti à un contrôle suffisant39 » [TCO]. Le premier ministre et 

le ministre de la Défense nationale sont les principaux agents 

civils contrôlant les forces armées, le public, les médias, le par-

lement et les experts civils de la défense jouant à cet égard un 

rôle mineur « incohérent », pour reprendre les mots de l’auteur 

susmentionné40. Comme, au Canada, un contrôle relativement 

faible est pratiqué par les autorités civiles sur les forces 

armées, comment peut-on donner la meilleure suite possible 

aux recommandations du rapport Arbour?

L’apport de changements dignes de mention nécessite 

une révision des relations militaro-civiles, un dialogue et 

une réflexion approfondis de part et d’autre et la volonté des 

deux parties – militaire et civile – de mener des conversations 

difficiles. Souvent, les secteurs militaire et civil sont perçus 

comme étant opposés l’un à l’autre et incompatibles, plutôt 

qu’enclins à collaborer. La question n’est pas de savoir com-

ment les forces armées peuvent être civilarisées davantage, 

mais bien comment la partie civile peut s’intéresser davantage 

aux questions militaires. Afin de ce faire, les civils devront 

comprendre comment le sexisme, la misogynie, le colonialisme, 

le racisme et le capacitisme, l’homophobie et la transphobie 

se sont manifestés tant dans les forces armées que dans les 

milieux civils41.

En fin de compte, les dirigeants militaires et civils devront 

s’attaquer à une gamme plus large de questions sur l’avenir 

de l’appareil militaire canadien, par exemple : quel type de 

forces armées la population canadienne a-t-elle besoin et veut-

elle? Que devraient être le principal but et le rôle premier des 

forces armées au vingt-et-unième siècle? Sur quels principes 

et valeurs faut-il mettre l’accent pour définir ce que l’appareil 

militaire doit faire et comment il doit le faire? L’image de la 

culture militaire dans l’avenir dépendra en grande partie de 

la manière dont les Canadiens, tant dans les forces armées 

que dans le secteur civil, répondront à ces questions. Le ou la 

ministre de la Défense nationale devra jouer un rôle déterminant 

pour favoriser cette importante conversation nationale élargie.

Les intervenants ont réclamé à maintes reprises la création 

d’une entité extérieure permanente de responsabilisation 

qui superviserait les cas d’inconduite sexuelle militaire et les 

dossiers liés au changement de culture. Il pourrait s’agir d’un 

inspecteur général de l’extérieur qui relèverait directement du 
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Parlement42 ou d’un inspecteur général intégré dans l’Équipe 

de la Défense et chargé surtout de tenir tous les militaires 

responsables d’observer les normes de conduite profes-

sionnelle43. Mme Arbour a malheureusement rejeté les deux 

propositions relatives à un inspecteur général. Elle a plutôt 

recommandé la mise sur pied d’une entité plus limitée incarnée 

par un « surveillant externe chargé de superviser la mise en 

œuvre des recommandations […] que la ministre acceptera44 ». 

Même après l’entrée en fonction de la surveillante externe, 

Madame Jocelyne Therrien, il importe de poursuivre la conver-

sation sur les moyens à prendre pour renforcer la supervision 

extérieure des initiatives visant à changer la culture dans 

les FAC. La supervision extérieure doit permettre à des voix 

militaires et civiles diversifiées, interdisciplinaires et intersec-

tionnelles de s’exprimer et aller au-delà des recommandations 

du rapport Arbour.

La santé et le bien-être des  
militaires touchés

Le rapport de Mme Arbour ne parle pas de la santé et du 

bien-être des militaires touchés par l’inconduite sexuelle et 

d’autres formes de comportements dommageables. Toutefois, 

un changement de culture profond et soutenu est inextrica-

blement lié à la santé et au bien-être des personnes membres 

de l’organisation. Les groupes en quête d’équité font souvent 

des concessions pour appartenir à une institution non édi-

fiée en fonction d’eux, mais la santé et le bien-être de leurs 

membres en souffrent à long terme45. Les anciennes combat-

tantes signalent les risques accrus de vivre en situation de 

handicap, une qualité de vie inférieure à celle des hommes 

et une prévalence plus grande de troubles de santé mentale 

dans leurs rangs46. Le taux d’anciennes combattantes qui 

se suicident, comparativement à celui des femmes dans la 

population canadienne générale, est plus élevé que celui des 

hommes47. La purge subie par la communauté LGBT a laissé 

des marques négatives durables sur la santé et le bien-être 

des militaires et des anciens combattants membres de la 

communauté 2ELGBTQIA+48, et l’hétéronormativité détermine 

encore aujourd’hui la culture militaire. La récente enquête sur 

Lionel Desmond a révélé que des défaillances systémiques et 

le racisme ont été en partie responsables de la série d’évé-

nements ayant amené le vétéran de la guerre d’Afghanistan à 

tuer sa famille et à se suicider en 2017. Ruben Coward, autrefois 

membre de l’Aviation royale canadienne et aujourd’hui militant 

communautaire, a déclaré ce qui suit : « Le TSPT complexe n’est 

pas causé uniquement par la guerre. Le racisme est une guerre 

que livrent (les Noirs, les Autochtones et les personnes de 

couleur)49 » [TCO]. Coward remet ainsi en question la hiérarchie 

des traumatismes liés à l’idéal du guerrier militaire.

Ces exemples montrent l’importance d’une réflexion plus 

approfondie sur la santé et le bien-être, relativement à l’inter-

sectionnalité, et sur la façon dont les grandes structures du 

pouvoir, telles que celles liées au patriarcat, à l’hétéronorma-

tivité et à la suprématie blanche, influent sur la discrimination 

vécue au niveau individuel. En outre, quand on s’attaque à 

l’inconduite sexuelle et à d’autres comportements domma-

geables, l’accent est trop souvent mis sur le souci de tenir des 

personnes juridiquement responsables, au lieu de favoriser la 

guérison des victimes. En obligeant celles-ci à s’astreindre à un 

procès (entrevues de la police, témoignages en cour), on leur 

fait souvent revivre leurs traumatismes. Une fois le procès ter-

miné, les victimes ne se voient typiquement pas offrir une voie 

viable qui les mènerait à la guérison. Il faut se soucier davan-

tage de placer les personnes touchées au centre des efforts, 

de les autonomiser et d’accorder la priorité à leurs besoins 

plutôt qu’à ceux de l’institution. Un changement de culture 

fondamental et digne de ce nom dans les FAC améliorerait la 

santé, le bien-être et l’inclusion des militaires marginalisés 

en remettant en question les relations de pouvoir clés qui ont 

provoqué les torts.

Course à obstacles 2020

Ministère de la Défense nationale 
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L’avenir
Si les FAC continuent de présenter des stratégies de  

changement social qui ne mettent l’accent que sur la personne, 

ou sur une approche qui cible « quelques pommes pourries », 

ou qui vise constamment à obtenir « l’acceptation », l’orga-

nisation ne réussira pas à réagir aux formes nuancées de 

discrimination touchant ses membres les plus marginalisés, qui 

sont touchés par les grands systèmes du pouvoir. Il faut pertur-

ber le statu quo, éviter ainsi constamment de réagir aux crises 

et mettre plutôt l’accent sur les griefs venant des groupes mar-

ginaux (les expériences vécues par les militaires marginalisés). 

Autrement, les personnes ayant souffert du lien existant entre 

les structures du sexisme, du racisme et de l’homophobie, 

en sus d’autres intersections du pouvoir, continueront d’être 

négligées et laissées pour compte par l’institution.

Dans le présent article, nous avons examiné les recom-

mandations formulées dans le rapport Arbour et nous avons 

offert d’autres considérations et idées pour faire progresser 

le changement de culture dans les forces armées, en adoptant 

une approche féministe intersectionnelle tenant compte des 

traumatismes. La responsabilisation politique et la supervision 

extérieure sont des préalables clés à respecter pour remédier 

aux torts systémiques infligés aux personnes marginalisées au 

sein du système militaire, ce qui a depuis toujours mené à des 

résultats inéquitables et nuisibles à court et à long terme pour 

la santé et le bien-être des groupes minoritaires. Cependant, 

afin de s’attaquer aux torts et aux résultats inéquitables, il ne 

suffit pas « d’ajouter » à l’effectif des femmes (et des membres 

d’autres groupes sous-représentés dans le passé), ou d’ac-

croître « l’entraînement ». Cela nécessite fondamentalement 

une révision en profondeur des éléments constituants de la 

culture militaire tels que l’idéal du guerrier masculinisé et son 

recoupement avec les relations de pouvoir et les systèmes 

d’oppression fondés sur le sexisme, la misogynie, le racisme,  

le colonialisme, l’homophobie, la transphobie et le capacitisme. 

Bien que l’idéal du guerrier soit en cours de révision, ses nou-

velles versions axées sur l’inclusion et le respect reprennent 

encore des hypothèses implicites au sujet de l’identité du 

soldat idéal : le soldat qui est en bonne forme physique, dis-

ponible en tout temps, apte à partir en déploiement, résilient 

et non encombré, ce qui privilégie encore une fois les hommes 

blancs cisgenres, hétérosexuels et physiquement aptes. Dans 

l’avenir, nous devrons non seulement réviser les idéaux, les 

normes et les pratiques des FAC pour qu’ils incluent davantage 

les différences, mais aussi pour nous renseigner sur les struc-

tures sous-jacentes du pouvoir et de l’oppression sur  

lesquelles l’appareil militaire, tout comme l’ensemble de la 

société et de l’État de notre pays sont fondés, et pour les 

remettre en question explicitement. Nous devons aussi prendre 

conscience des répercussions négatives de la culture militaire 

sur les femmes ainsi que sur les hommes et les militaires 

diversifiés sur le plan du genre, et cesser d’associer l’incon-

duite sexuelle militaire aux femmes, afin de redéfinir ce à quoi 

l’ordre militaire des genres devrait ressembler dans l’avenir.

Étant donné la nature de ces questions complexes, le  

changement de culture ne peut pas reposer uniquement sur 

« le travail de l’image50 », c’est-à-dire le travail qui rend une 

institution accueillante et diversifiée en apparence, tout en 

continuant de la protéger contre un changement structurel 

significatif et intégré et contre la transformation sociale. Il 

nous faut une approche qui autonomise les personnes tou-

chées et leur procure la capacité d’agir. Fondamentalement, un 

changement de culture soutenu et digne de ce nom est inextri-

cablement lié à la santé et au bien-être des personnes qui 

composent l’organisation. Revue militaire
canadienne
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« Réinventer » le CMR après  
le rapport Arbour
par Allan English

Allan English (diplômé du CMR 
en 1971) enseigne l’histoire mili-
taire canadienne au département 
d’histoire de l’Université Queen’s. 
Pendant plus de 30 ans, il a 
enseigné des cours sur la culture 
militaire, le changement organisa-
tionnel, l’éthique et la profession 
militaire au niveau du premier 
et du deuxième cycle à l’Uni-
versité Queen’s et au CMR, ainsi 
qu’à des officiers supérieurs au 
CFC Toronto.

Introduction

Depuis des dizaines d’années, les Forces armées canadiennes (FAC) sont 
confrontées, dans leurs rangs, à des problèmes d’inconduites sexuelles 
que les leaders n’ont pas réussi à enrayer. Ces problèmes ont attiré l’at-
tention du grand public dans les années 1990, et certains médias les ont 
qualifiés d’« épidémie de viols » dans les FAC1. L’opération HONOUR, la 
plus récente tentative pour endiguer ces problèmes, nécessitait « un 
engagement direct, délibéré et soutenu de la part des dirigeants des FAC 
et de toute la chaîne de commandement2 », dans le but de traiter ce que la 
juge Marie Deschamps, dans son rapport de 2015 sur l’inconduite sexuelle 
dans les FAC, décrit comme la « culture sous-jacente de la sexualisation 
au sein des FAC. Cette culture est hostile aux femmes et aux LGTBQ3 ». En 
novembre 2019, le général Jonathan Vance, alors chef d’état-major de la 
défense (CEMD), a admis que l’opération HONOUR n’avait pas atteint son 
objectif d’« éliminer les comportements sexuels dommageables et inap-
propriés au sein des FAC », et que, par conséquent, les FAC vivaient « une 
crise quotidienne active4 ». En mai 2021, près de six ans après le début 

Gazouillis de la ministre de la Défense nationale, Anita Anand, le 30 mai 2022.
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de l’opération HONOUR, son successeur, le général Wayne Eyre, a indiqué que les FAC avaient « échoué en tant 
qu’institution à enrayer adéquatement l’inconduite sexuelle » [TCO] et qu’à moins de traiter convenablement ce 
problème, « les forces armées risquent de perdre toute pertinence aux yeux de la société canadienne5 » [TCO].

Si l’on analyse ces échecs, on doit savoir que durant cette 

période, la majorité des militaires aux échelons supérieurs 

possédaient un diplôme de premier cycle qui avait été décerné 

par l’un des deux collèges militaires du Canada, soit le Collège 

militaire royal (CMR) de Kingston et le Collège militaire royal 

de SaintJean (CMR Saint-Jean) – dans une proportion actuelle 

de 62 p. 100 des leaders supérieurs et de 45 p. 100 des offi-

ciers généraux6. Cela signifie que les diplômés des collèges 

militaires doivent avoir – et continuer d’avoir – une importante 

influence sur les actions et la culture de la profession des 

armes au Canada. À titre d’officiers supérieurs, ces militaires 

ont la responsabilité particulière d’exercer « la gérance de la 

profession par la solidification de la culture et des capacités 

professionnelles7 ». Étant donné que le CMR est la principale 

source de production des leaders supérieurs pour les FAC, il 

joue un rôle clé dans l’éducation et l’instruction des intendants 

et des intendantes de la profession des armes au pays. Bien 

qu’aucun lien direct n’ait été établi entre la culture du CMR et 

l’échec de l’opération HONOUR, cet aspect devrait faire l’objet 

d’une étude, laquelle se justifie au vu du nombre de diplômés 

du CMR occupant des postes de leaders supérieurs. Il y a aussi 

le fait que l’ancien vice-chef d’état-major de la défense, le 

lieutenant-général (à la retraite) Guy Thibault (promotion 1983 

du CMR), responsable de la supervision de l’opération HONOUR 

au cours de sa première année, a admis que ses collègues et 

lui avaient eu beaucoup de mal à croire le portrait dépeint 

par la juge Marie Deschamps dans son rapport de 2015 sur 

l’inconduite sexuelle étant donné que ses descriptions de 

l’environnement de travail des Forces canadiennes ne corres-

pondaient tout simplement pas à leur expérience au sein des 

forces armées8 [TCO]. Quoi qu’il en soit, vu la preuve existante, 

dans son examen de 2022 sur le ministère de la Défense natio-

nale (MDN) et les FAC, la juge Louise Arbour a recommandé 

que la « structure et le rôle » des collèges militaires soient 

« formellement réévalué[s] et réimaginé[s9] ». À la lumière 

de sa recommandation, le présent article présente certaines 

façons de « réinventer » le CMR dans l’avenir. Je traiterai prin-

cipalement du CMR à Kingston, mais tout changement apporté 

Publicité du Programme de formation des officiers de la Force régulière – Université civile de l’ARC à Rockcliffe le 27 février 1953. 

Canada, ministère de la Défense nationale/Bibliothèque et Archives Canada/PA-067844
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au système actuel s’appliquerait également au CMR Saint-Jean. 

Je décrirai d’abord brièvement le système de production 

d’officiers après la Deuxième Guerre mondiale pour mettre en 

contexte la suite de l’article. J’évaluerai ensuite le rendement 

du système, j’examinerai les difficultés du système actuel et 

je proposerai une solution. L’avant-dernière section porte un 

regard plus général sur le fait de « réinventer » le rôle du CMR 

après le rapport Arbour.

Production d’officiers après  
la Deuxième Guerre mondiale

À la suite de la Deuxième Guerre mondiale, le gouverne-

ment avait prévu de réduire les effectifs militaires à leur taille 

d’avant-guerre. La réouverture du CMR, fermé durant la guerre, 

a donc fait l’objet d’un vaste débat. Les défenseurs du Collège 

ont convaincu le gouvernement de le rouvrir en 1948, mais 

dès le départ, certains problèmes se posaient, et se posent 

toujours. Ainsi, en raison des tensions croissantes liées à la 

Guerre froide, le gouvernement canadien s’est lancé dans une 

expansion sans précédent de ses effectifs militaires en temps 

de paix. Les FAC sont donc passées d’un seuil d’après-guerre 

de 36 535 en 1947 à un sommet de 126 474 en 196210. Le CMR ne 

pouvait pas à lui seul répondre à la demande d’officiers décou-

lant de cette expansion massive étant donné qu’il ne formait 

que 100 officiers annuellement. En effet, l’Armée canadienne a 

notamment conclu que le CMR ne pouvait répondre qu’au tiers 

de la demande d’officiers de longue date11. 

L’armée qui avait le plus besoin d’officiers était l’Aviation 

royale canadienne (ARC). Le gouvernement avait alloué à 

celle-ci une portion considérable des ressources en défense 

pour qu’elle puisse assumer son double rôle consistant à 

protéger l’Amérique du Nord des attaques de bombardiers 

soviétiques armés d’engins nucléaires ainsi qu’à contribuer à 

la défense aérienne de l’Organisation du Traité de l’Atlantique 

Nord (OTAN) en Europe occidentale. Ainsi, les effectifs de l’ARC 

ont quadruplé en sept ans, et celle-ci est devenue la plus 

grande armée du Canada en 1955, et ce, jusqu’à l’unification 

des FAC en 1968, atteignant un sommet de 53 119 militaires 

durant la Guerre froide en 196212. Cette expansion est survenue 

à un moment où le marché du travail était très semblable à 

celui d’aujourd’hui, où l’on notait un taux de chômage presque 

nul et une forte demande de compétences techniques. L’ARC a 

satisfait à bon nombre de ses besoins en production d’officiers 

au moyen d’un programme d’attribution de commission à court 

terme, dans lequel le diplôme d’études secondaires constituait 

l’exigence. Cependant, pour les membres d’équipage « de 

longue date » ou « de carrière » considérés comme les futurs 

leaders supérieurs de l’ARC, un diplôme universitaire était jugé 

essentiel. De même, on considérait qu’un diplôme universitaire 

spécialisé était essentiel pour certains officiers techniques 

responsables de surveiller l’acquisition et l’utilisation par l’ARC 

de certains des équipements les plus perfectionnés sur le 

plan technologique de l’époque. Comme le CMR n’était pas en 

mesure de satisfaire à ses besoins, la force aérienne dépendait 

en grande partie du Programme de formation des officiers de 

la Force régulière – Université civile (PFOR CIV). Pour compléter 

les programmes universitaires, l’ARC a élaboré une série de 

cours techniques et de cours d’état-major, comme le cours sur 

les systèmes aérospatiaux, dont les diplômés étaient « compé-

tents en connaissances générales, en sciences et technologie, 

en capacité militaire industrielle, [et] en compétences d’ana-

lyse critique et de méthodologies d’acquisition de système  

de défense13 ».

L’ARC devait également préparer des officiers de la Réserve 

pour diriger un nombre croissant d’escadrons auxiliaires qui 

appuyaient la Force régulière, en particulier dans le rôle de 

défense aérienne. Pour satisfaire à ce besoin et inciter les 

élèves-officiers de la Réserve à passer à la Force régulière, 

l’ARC a mis sur pied le Programme universitaire d’entraînement 

Publicité du Programme de formation des officiers de la Force régulière – 
Université civile et du Programme de formation des officiers de la Force 
régulière au verso de Muse, le journal étudiant de l’Université Memorial 
de Terre-Neuve, dans le numéro du 7 février 1961.

Université Memorial de Terre-Neuve, Bibliothèque,  
Centre for Newfoundland Studies.
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aérien (Réserve), qui a été offert de 1952 à 1968. Ce programme 

« permettait aux étudiants universitaires d’obtenir une commis-

sion dans la Réserve de l’ARC après deux étés d’instruction et des 

activités/conférences hebdomadaires au cours de l’année scolaire. 

Les frais d’études universitaires et les frais connexes des étudiants 

pouvaient également être subventionnés, sous réserve d’accomplir 

une période de service de trois ans dans la Force régulière à la 

fin des études. Plus de 300 élèves-officiers d’aviation provenant 

d’au moins 22 universités se sont inscrits au programme chaque 

année14 » [TCO].

En raison de l’emploi de nombreuses femmes, l’ARC a 

dû répondre à un besoin unique en matière de production 

d’officiers. Vu le manque de main-d’œuvre et leur service 

impressionnant durant la guerre, les femmes ont été recrutées 

en grands nombres. En effet, on a autorisé l’ARC à recruter 

environ 5 000 femmes, soit un maximum de 10 p. 100 des effec-

tifs15. Les femmes étaient rémunérées au même titre que les 

hommes et pouvaient faire partie de 63 groupes professionnels 

en 195816. Comme des milliers de jeunes femmes s’enrôlaient 

dans l’ARC, il était nécessaire d’affecter un nombre consi-

dérable de femmes au cadre des officiers. Le PFOR CIV et le 

Programme universitaire d’entraînement aérien (Réserve) ont 

aidé l’ARC à satisfaire à ce besoin étant donné que les femmes 

n’ont pas été admises au CMR jusqu’en 1980.

Les élèves-officiers du PFOR CIV et du Programme universitaire 

d’entraînement aérien (Réserve) relevaient des escadrons universi-

taires de l’ARC dans les universités participantes. Ces escadrons 

étaient habituellement dirigés par un commandant d’escadron 

(major) qui était responsable de l’administration et de l’ins-

truction à chaque établissement d’enseignement. L’instruction, 

d’une durée d’environ 60 heures par année scolaire, compre-

nait des rassemblements, des conférences et des films, souvent 

suivis d’activités sociales au mess. Certaines universités consi-

déraient que le volet militaire des études comptait pour un 

« demicours » dans le cadre de certains programmes. Dans le 

cadre des emplois d’été dans les stations de la force aérienne, 

les élèves-officiers recevaient de l’instruction liée à leurs  

fonctions militaires choisies, p. ex. membre d’équipage,  

approvisionnement ou télécommunications17.

Résultats
Les études sur la production d’officiers au Canada  

après la Deuxième Guerre mondiale montrent des résultats 

remarquablement cohérents qui peuvent être divisés en 

trois catégories principales : 1) efficience, 2) rentabilité, et  

3) qualité des diplômés. 

L’efficience, ou la capacité du PFOR CIV et du Programme 

universitaire d’entraînement aérien (Réserve) de générer des 

officiers, a été comparée au moyen de résultats quantifiables, 

notamment, « les ‘‘pertes’’ (c’est-à-dire la sortie du système 

d’élèves-officiers n’ayant pas encore obtenu leur commis-

sion) », et le maintien en poste, c’est-à-dire le fait de garder 

les officiers en poste après leur période de service obligatoire. 

En général, l’efficience des deux programmes était semblable 

depuis la mise en œuvre du PFOR18. Cependant, durant l’in-

tensification de la Guerre froide, on a pu voir que le PFOR CIV 

procurait deux avantages. D’abord, la production d’officiers 

pouvait rapidement être adaptée pour répondre aux besoins 

changeants du service, sans que l’on ait à se soucier de la 

capacité du CMR ou de l’incidence sur ses infrastructures et 

son corps enseignant permanent. Ensuite, on pouvait avoir 

accès à toute matière enseignée dans toute grande univer-

sité canadienne. Durant son expansion rapide au cours des 

années 1950 et 1960, l’ARC a eu recours au PFOR CIV pour 

accéder à de nouvelles disciplines qui n’étaient pas enseignées 

au CMR. Par exemple, l’Université de Toronto faisait partie des 

quelques établissements d’enseignement qui offraient des pro-

grammes en génie aéronautique au début des années 195019. 

En ce qui concerne la rentabilité, les résultats des études sont 

également cohérents et montrent que depuis la mise sur pied 

du PFOR en 1952, le coût lié à la formation des jeunes officiers 

au CMR est de deux à trois fois plus élevé que dans les univer-

sités civiles20.

Cependant, au début des années 1970, en raison de la 

réduction des effectifs après l’unification des FAC, les collèges 

militaires sont redevenus une source importante de production 

des officiers; l’utilisation de leurs installations et de leur per-

sonnel en poste était utile, et les leaders des FAC considéraient 

que le PFOR offert au CMR (PFOR CMR) permettait de former 

des diplômés plus qualifiés que les autres programmes21. La 

question concernant la qualité des diplômés, mesurée en éva-

luant le rendement militaire après la fin du programme, est 

Élèves-officiers d’aviation diplômés à la Station Aylmer de l’ARC en 
août 1957. 

Elgin County Archives, St. Thomas Times-Journal fonds, C1 Sh1 B2 F56 4.
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plus controversée que l’efficience ou la rentabilité. Cependant, 

selon des renseignements fournis par le MDN et confirmés 

dans d’autres rapports22, le vérificateur général a indiqué en 

2017 qu’« il n’y avait aucune différence perceptible, à la fin du 

processus de perfectionnement professionnel [et que] rien ne 

prouvait que les diplômés du Collège maîtrisaient mieux les 

aptitudes liées au leadership militaire ou à la bonne conduite ». 

De plus, il n’y avait « pas de différence majeure » au niveau de 

l’avancement professionnel des diplômés d’autres programmes 

de production d’officiers23. 

En résumé, il n’y a aucune différence notable en matière 

d’efficience et de qualité des diplômés entre le PFOR CIV et 

le PFOR CMR, et il n’y en a jamais eu. Cependant, le PFOR CIV 

accorde aux FAC une plus grande souplesse en vue de répondre 

à leurs besoins en adaptant les taux de production et en assu-

rant un choix de programmes disponibles. La seule grande 

différence réside dans la rentabilité étant donné que les coûts 

liés au PFOR CMR sont deux fois plus élevés que ceux liés au 

PFOR CIV.

Problèmes actuels et solution
Les problèmes nécessitant la « réinvention » du modèle de 

production d’officiers dans un collège militaire ne se résument 

pas qu’à une question de chiffres. Pendant des décennies, 

même s’ils étaient au courant des coûts élevés liés à la produc-

tion d’officiers et des autres lacunes, les gouvernements ont 

hésité à fermer les collèges militaires ou à leur apporter de 

grands changements en raison du coût considérable en avan-

tages politiques, comme l’a montré l’opposition à la décision de 

fermer deux des trois collèges militaires en 199424.

L’enjeu qui a soulevé de nouveau des questions sur la 

viabilité du modèle de production d’officiers dans les collèges 

militaires est la crise actuelle liée à l’inconduite sexuelle 

dans les FAC. Dans son rapport de 2015, la juge Deschamps a 

souligné que « le harcèlement sexuel est considéré comme un 

‘‘passage obligé’’ et que les agressions sexuelles constituent 

un risque toujours présent » au CMR25. De même, en 2017, le 

vérificateur général a indiqué que le personnel du CMR « n’en-

seignait pas adéquatement aux élèves-officiers le leadership 

militaire ni la conduite qui était attendue des futurs officiers. 

Nous avons constaté que, même si le Collège militaire royal du 

Canada donnait suite aux incidents signalés, le nombre de cas 

d’inconduite mettant en cause des élèves-officiers supérieurs 

démontrait que le Collège ne les avait pas préparés à servir de 

modèles pour leurs pairs 26 ». Ces résultats ont été confirmés 

par une étude de Statistiques Canada en 2020, selon laquelle 

« 52 % des femmes et 31 % des hommes de la population 

étudiante des CMC [collèges militaires canadiens] avaient été 

personnellement ciblés par une forme quelconque de com-

portement sexualisé non désiré », presque toujours de la part 

d’autres étudiants27. 

Ces rapports ont été corroborés par des témoignages d’un 

certain nombre élèves-officiers, par exemple dans l’ouvrage 

primé de Kate Armstrong intitulé The Stone Frigate: The Royal 

Military College’s First Female Cadet Speaks Out28. D’après ces 

éléments de preuve en plus de ceux obtenus par son équipe, 

la juge Arbour a conclu que « les collèges demeuraient des 

environnements peu accueillants, et parfois même hostiles, 

pour les élèves-officières »; que la discrimination « basée sur 

le genre, l’identité de genre et l’orientation sexuelle est un fac-

teur clé de la création d’un environnement propice et favorable 

à l’inconduite sexuelle » au CMR; que les « collèges mili-

taires sont des établissements d’une époque révolue où l’on 

retrouve un modèle de leadership périmé et problématique »; 

qu’il existe « de nombreuses raisons valables de remettre en 

question le bien-fondé du maintien en place des collèges mili-

taires tels qu’ils existent actuellement » et qu’il était temps 

que leur « structure et [leur] rôle » soient « réévalué[s] et 

réimaginé[s]29 ».

L’une des principales causes de la culture problématique 

actuelle au CMR est son modèle de développement du lea-

dership chez les élèves-officiers. Ce modèle est fondé sur le 

système de « head boys » du XIXe siècle « que l’on retrouve 

communément dans les écoles privées britanniques pour gar-

çons. Ce modèle consiste à donner aux étudiants de niveaux 

supérieurs des responsabilités à l’égard de leurs collègues 

plus jeunes30 ». Ce système, caractérisé par l’intimidation et 

les abus des étudiants de première année par les plus vieux, 

La nouvelle statue féminine a été dévoilée au Collège militaire royal du 
Canada, à côté de la statue masculine « Brucie », le 20 mai 2022. 

Avr Makala Rose, technicienne d’imagerie
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s’est ancré dans la culture du Collège peu après sa fondation 

en 1876. À partir de ce moment, des nouveaux venus des écoles 

privées anglaises sont arrivés sur les lieux, et certaines pra-

tiques humiliantes et parfois dangereuses, tirées des rites 

d’initiation des fraternités américaines, ont été intégrées. 

Le système en est venu à attirer « l’attention défavorable 

du public » et a entraîné des appels à fermer le Collège en 

raison des scandales de bizutage31. Ce modèle d’école pour 

garçons a été repris lors de la réouverture du Collège après la 

guerre, comme d’autres « traditions » d’avant-guerre, par des 

membres du personnel qui avaient été diplômés du CMR avant 

la guerre32. En 1973, le brigadier-général W.K. Lye, commandant 

du Collège, a présenté une version idéalisée de ce modèle dans 

une note de synthèse à l’intention du Quartier général de la 

Défense nationale à l’appui de l’opposition soulevée notam-

ment par d’anciens élèves-officiers à l’admission de femmes 

au Collège. Il a décrit celui-ci comme « une société unique et 

complexe régie par des règles élaborées au fil des ans dans 

le but de développer le sens de l’autodiscipline, de l’intégrité 

et des responsabilités chez de jeunes gens de 17 à 22 ans. Les 

programmes […] visent à doter ces jeunes gens d’une force 

morale33 », comme l’incarne la devise du CMR « Vérité, Devoir, 

Vaillance » (VDV). On ne sait pas si Lye a apprécié l’ironie de sa 

déclaration étant donné que la culture actuelle du Collège, par 

opposition à la culture idéale, a été – et est toujours – intégrée à 

l’interprétation de la devise par les élèves-officiers, c’est-à-dire 

« Vérité, Devoir, Vaillance, surtout ne te fais pas prendre », ce 

qu’aurait pu savoir Lye en tant que diplômé de la promotion 

de 1936 du CMR. Néanmoins, on a suivi la logique de Lye pour 

s’opposer à l’admission des femmes au CMR afin d’assurer « la 

préservation de ces traditions et pratiques et de cet esprit34 » 

au Collège. 

Malgré l’admission de femmes au CMR en 1980, les 

problèmes ont persisté. Ces derniers ont fait l’objet d’un 

examen interne par le MDN, commandé par le CEMD « pour 

répondre aux inquiétudes grandissantes quant au climat qui 

régnait au CMR Kingston, dont trois suicides35 ». La « Visite 

d’aide d’état-major spéciale – Rapport sur le climat, le milieu 

d’instruction, la culture et le Programme de formation des 

officiers – Force régulière (PFOR) au Collège militaire royal 

du Canada – Kingston » a été dirigée par le vice-amiral (à la 

retraite) Greg Maddison, ancien sous-chef d’état-major de 

la Défense (SCEMD). Dans le rapport de 2017 sur la visite d’aide 

d’état-major spéciale (VAEMS), on a décrit la façon dont la 

culture d’école de garçons du CMR était perpétuée dans une 

« [e]scadre des élèves-officiers et aspirants [qui] est dominée 

en nombre par les hommes, [où] il existe une approche de mâle 

alpha […]. Cette situation presse les élof/aspm [élèves-officiers/

aspirants de marine] qui sont d’une minorité selon le sexe, la 

diversité ou l’orientation, à suivre et à accepter la norme de la 

majorité36 ». Les élèves-officiers seniors ont imposé ces normes 

par le recours à la « violence verbale », à l’intimidation et au 

harcèlement. Ils ont également fait subir aux femmes qui avaient 

du mal à s’adapter à la culture du Collège « divers degrés de 

comportements inappropriés37 ». De plus, la VAEMS a permis de 

fournir ces renseignements sur la façon dont la majorité des 

élèves-officiers ont résisté aux changements du système : 

La culture des élèves-officiers est généralement  

imperméable à l’influence normale des leaders  

militaires. […] [L]’ensemble des élèves-officiers 

transmet efficacement les leçons reçues au cours 

des années sur la manière de conserver la culture 

opérante opaque de la chaîne de commandement; la 

manière d’évaluer quelles règles suivre, quelles règles 

enfreindre, quelles règles ignorer; et la manière de se 

regrouper pour protéger les copains lorsque quelqu’un 

fait une erreur et se fait prendre. Les narratifs pour 

justifier l’infraction des règles et l’insistance sur le 

fait que leur comportement est particulier au CMR (je 

ne ferais pas ceci dans les vraies FAC) illustrent bien 

la confusion quant à l’identité et la faible socialisation 

professionnelle [au Collège]… le principal défi (en par-

ticulier pour les commandants d’escadron) est qu’ils 

ont tendance à se fier à l’influence normale des leaders 

militaires et, en particulier, à utiliser le pouvoir relié à 

une position fondée sur les règles. Ce qui résulte géné-

ralement en une conformité minimale (jusqu’à ce que 

les élof/aspm comprennent comment s’évader des nou-

velles règles établies ou de la supervision de la chaîne 

de commandement38).

Des rapports internes et externes ont révélé que de 

nombreuses lacunes liées à l’approche du CMR concernant le 

développement du leadership chez les élèves-officiers étaient 

« solides et profondément enfouies » et « découlaient de pro-

blèmes systémiques sous-jacents en lien avec la structure du 

collège » et la culture39. Une source importante des problèmes 

liés à la conduite et au moral au Collège est la répartition du 

temps des élèves-officiers entre les études universitaires, 

les sports, l’instruction militaire et, dès 1976, la formation en 

langue, appelés les « quatre piliers » du programme d’études 

du CMR40. Cet aspect du programme est présent depuis au 

minimum sa réouverture en 1948 et a fait en sorte que les 

élèves-officiers avaient plus de tâches à faire qu’il n’y avait 
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d’heures dans la journée pour les exécuter convenablement41. 

Les conséquences sur le comportement des élèves-officiers est 

la source de la devise des élèves-officiers, soit « VDV, ‘‘surtout 

ne vous faites pas prendre’’ [alors qu’]en réponse à l’immense 

pression qu’ils ressentent d’exceller dans les quatre piliers, 

ainsi qu’aux fortes attentes et règles très strictes qui leur sont 

imposées, [ils] passent quatre ans à apprendre à contourner 

les règles » dans tous les domaines42 ». En ce qui concerne 

les priorités, la VAEMS a révélé que les élèves-officiers privi-

légiaient les études, les considéraient comme un « emploi à 

temps plein », décrivaient l’instruction militaire professionnelle 

comme « de faible valeur [et] peu pertinente et [indiquaient] 

qu’elle ne constituait pas une bonne utilisation du temps43 ». 

Ce n’était pas la première fois que l’on constatait le manque 

d’enthousiasme des élèves-officiers du CMR pour l’instruction 

militaire. Par exemple, en 1953, les rapports sur l’instruction 

d’été ont indiqué que certains élèves-officiers « manquaient de 

motivation » et « manquaient de qualités de commandement » 

et que « leur réaction à la discipline et à l’entraînement était 

moins bonne que celle des autres groupes dans les centres44 ».

Dans cet environnement de mâles alpha, les femmes  

disposant d’« une solide estime de soi » qui pouvaient com-

poser avec leurs « collègues masculins agressifs » se sont 

épanouies45. Bon nombre d’entre elles occupent maintenant 

des postes de pouvoir et d’influence, contrairement à celles qui 

ont vécu une expérience négative au Collège ou à celles dont la 

vie a été ruinée. Les personnes qui se sont épanouies au CMR 

le défendront souvent contre toute tentative d’y apporter des 

changements, et certaines ont menacé, attaqué publiquement 

ou tenté de discréditer les victimes d’inconduite sexuelle ou 

leurs défenseurs qui ont pris la parole46.

Au Collège, les nombreuses sources de problèmes  

concernant le modèle de production d’officiers ne datent pas 

d’hier; en outre, ces problèmes sont systémiques et « profondé-

ment ancrés ». Il est donc peu probable qu’ils puissent se régler 

rapidement ou simplement, en raison de l’influence de diplômés 

du CMR appuyant le système actuel tant au sein des FAC qu’à 

l’extérieur de celles-ci47. Par conséquent, il serait peut-être 

temps d’envisager d’autres approches en matière de production 

d’officiers. L’une des façons de régler rapidement la question 

consisterait à faire passer tous les programmes de premier cycle 

actuellement offerts dans le cadre du PFOR CMR au PFOR CIV48. 

En relançant le PFOR CIV grâce au modèle qui prévalait durant 

la Guerre froide, les FAC pourraient retrouver leur souplesse et 

adapter les taux de production d’officiers et la sélection des 

diplômes sans subir de pertes au niveau de l’efficience ou de la 

qualité des diplômés, tout en réalisant d’importantes économies. 

Certes, à l’instar du CMR, les universités civiles doivent aussi 

composer avec des problèmes liés à l’inconduite sexuelle49;  

en dépit de cela, en formant les futurs officiers canadiens  

dans ces institutions, les futurs leaders des FAC vivraient au  

sein d’une communauté plus diversifiée qu’au CMR, qui ressem-

blerait davantage à la société canadienne qu’ils servent. De  

plus, les futurs officiers ne seraient pas cloîtrés dans un  

environnement dominé par les mâles alpha blancs qui exercent  

des pressions sur les autres pour que ceux-ci acceptent leurs 

normes de comportement. 

Après le rapport arbour – « réinventer » 
le CMR 

Si le PFOR CMR est abandonné, l’une des façons de 

« réinventer » le CMR serait de changer le rôle du campus de 

Kingston, qui passerait principalement d’un collège d’élèves- 

officiers à une université de la défense canadienne (UDC50). 

Cette nouvelle UDC, qui offrirait des cours dans les deux lan-

gues officielles sur place et à distance, pourrait devenir un 

collège de premier cycle pour les étudiants adultes et une 

institution d’enseignement supérieur pour les membres de la 

profession des armes au Canada. En regroupant l’ensemble des 

programmes d’études de premier cycle de tous les étudiants 

adultes, c’est-à-dire les officiers et les militaires du rang (MR), 

au campus de Kingston et en offrant les programmes dans des 

formats adaptés aux militaires, l’UDC aiderait les FAC à réaliser 

les objectifs suivants : s’assurer que tous les officiers satisfont 

à l’exigence de perfectionnement professionnel liée au diplôme 

de premier cycle; offrir aux MR sélectionnés des études sub-

ventionnées à temps plein pour obtenir un baccalauréat dans 

un domaine connexe aux groupes professionnels militaires 

des officiers qui leur sont ouverts; et donner l’occasion aux 

La cérémonie du crépuscule 2022 

Ministère de la Défense nationale 
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MR de suivre des études postsecondaires pour accroître leurs 

connaissances et leurs compétences, ce qui leur permettrait 

d’optimiser leur perfectionnement professionnel et de contri-

buer à leur satisfaction professionnelle51. Il existe une autre 

façon de maximiser le potentiel de ce collège de premier cycle 

tout en contribuant à l’atteinte des objectifs des FAC en 

matière d’éducation. On pourrait mettre en œuvre une nouvelle 

version du Programme d’études militaires pour les officiers 

(PEMPO), qui a été élaboré en 2002 et comprenait six cours 

offerts sur place et à distance. Le Programme facilitait l’accès 

au baccalauréat ès arts et sciences militaires (BAScM) multidis-

ciplinaire, notamment à l’intention des officiers subalternes qui 

avaient besoin d’un diplôme universitaire. Bien que l’on accor-

dait la priorité aux officiers au moment de l’inscription, on 

autorisait également les MR à s’inscrire au PEMPO. Ainsi, à son 

point culminant, le Programme comptait quelque 6 000 can-

didats et candidates. Il a pris fin en 2012 en raison d’une 

réduction pangouvernementale des effectifs52.

L’UDC de Kingston pourrait offrir des programmes  

spécialisés de premier cycle et de cycles supérieurs  

concernant l’étude des conflits. Des synergies pourraient 

être créées si une équipe multidisciplinaire enseignait le 

Programme d’études sur la guerre, dont je suis diplômé, et 

le BAScM. D’autres synergies pourraient être réalisées si la 

nouvelle UDC offrait aussi les programmes d’études militaires 

professionnelles à l’intention des officiers supérieurs, actuel-

lement offerts au Collège des Forces canadiennes à Toronto, 

où j’ai enseigné à différents titres pendant plus de dix ans. 

De plus, cette UDC pourrait proposer certains programmes 

techniques de niveau avancé, tels que le Programme d’état-ma-

jor technique de l’Armée, qui relève déjà du Département de 

science militaire appliquée du CMR, ainsi que d’autres cours, 

notamment le cours sur les systèmes aérospatiaux de l’ARC, 

actuellement offert à Winnipeg et dont je suis diplômé. 

Arrivée de la promotion de 2026

Ministère de la Défense nationale 
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Où va le CMR?
Par le colonel (à la retraite) 
Randall Wakelam, Ph.D.

Le Col (à la retraite) Randall 
Wakelam, Ph.D., (promotion 
1975 du CMR) a volé au sein du 
10e Groupement aérien tactique 
(10 GAT) avant de se tourner vers 
l’enseignement, d’abord au Collège 
des Forces canadiennes Toronto 
puis au Collège militaire royal.  
Ses recherches portent sur la puis-
sance aérienne, le leadership et 
l’éducation militaire. 

Le Collège militaire royal du Canada (CMR) semble avoir un problème d’image, 
mais, en réalité, le problème est plus profond. Au cours des 30 dernières 
années, depuis la débâcle en Somalie, certains diplômés, mais assurément 
pas tous, ne répondent pas aux attentes de la population canadienne – les 
citoyens, les politiciens et les militaires – envers leurs leaders militaires. 
L’affaire somalienne a entraîné l’examen de la justice militaire ainsi que 
du leadership et de la gestion, ce qui a mené à la publication du rapport 
du Ministère à l’intention du premier ministre en 1997. Cela a contribué à 
ce qui est maintenant le « tronc commun » du CMR, qui vise à offrir aux 
élèves-officiers une formation universitaire complète. Cependant, une 
formation offerte au CMR, définie par « quatre piliers », représente davan-
tage qu’un programme typique menant à un diplôme. Le programme du CMR 
comprend une formation postsecondaire, le perfectionnement du leadership, 
des cours dans les langues officielles du Canada et du conditionnement 
physique1. Cependant, aucun de ces éléments ne comprend explicitement la 
caractéristique que la population souhaite chez les officiers : une boussole 
morale actuelle, intégrée à l’éthos des Forces armées canadiennes2.

Cérémonie de remise des commissions du CMR 2022, au cours de laquelle les élèves officiers et aspirants de marine sont promus au rang de 
sous-lieutenant et d’enseigne de vaisseau de 2e classe, le 20 mai 2022.

Mat 1 Lisa Sheppard, photojournaliste militaire
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Si cette compétence morale constitue une exigence et  

que nous n’arrivons vraisemblablement pas à la satisfaire, 

comment pouvons-nous adapter nos processus pour atteindre 

l’état final3? La pratique courante concernant les programmes 

d’apprentissage des Forces armées canadiennes (FAC), qu’il 

s’agisse d’instruction ou d’éducation, consiste trop souvent 

à ajouter du contenu au programme d’études particulier 

afin de combler les lacunes en matière de capacité. Le pro-

gramme du CMR est toutefois déjà surchargé en raison de ses 

quatre piliers, comme je l’indiquerai plus loin. Avons-nous 

besoin de ces quatre piliers? Au cours des 75 dernières années, 

au moins 3 examens d’envergure ont révélé, sous une forme ou 

une autre, que c’était le cas. 

En 1947, au début de la Guerre froide, Brooke Claxton, 

ministre de la Défense nationale, officier d’artillerie durant 

la Première Guerre mondiale, comme d’autres membres de 

sa génération, qui a également vécu une autre guerre mon-

diale, était d’avis que les officiers qui s’enrôlaient dans les 

trois armées devaient posséder un diplôme de premier cycle 

de quatre ans. Il est à noter qu’un diplôme de premier cycle 

de l’époque correspond approximativement à une maîtrise 

aujourd’hui. Aucun chef d’armée n’a formulé d’objection. En 

1952, les chefs d’armée sont allés de l’avant et ont réouvert le 

CMR, mis sur pied le Collège militaire royal de Saint-Jean (CMR 

Saint-Jean) et assuré l’expansion de l’Université Royal Roads. 

Bien qu’à tous égards, le thème académique central dans  

tous les collèges ait été le génie, il y avait de la place pour  

un solide programme de sciences humaines qui, au moins, 

abordait la philosophie et l’éthique4. En 1959, le CMR a obtenu 

une charte de la province de l’Ontario permettant d’accorder 

des diplômes5.

Dans les collèges, les nouveaux élèves-officiers  

provenaient d’un bassin essentiellement homogène,  

composé d’hommes d’origine caucasienne, dont la majorité 

était anglophone. La société canadienne d’après-guerre  

connaissait bien les exigences du service militaire. D’après  

les photographies figurant dans les annuaires du CMR, de  

l’Université Royal Roads et du CMR Saint-Jean des années  

L’arrivée de la promotion de 2026 

Ministère de la Défense nationale 
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1950 et 1960, à leur arrivée au collège, les jeunes hommes 

possédaient un certain degré d’aptitudes militaires et de forme 

physique qui pouvaient être mises à profit. Comme les « postes 

à barrettes », le pilier du leadership de facto des collèges était 

composé d’exercices militaires, d’exercices militaires et encore 

d’exercices militaires, de même qu’une gamme d’inspections 

qui étaient fastidieuses sans être trop complexes et qui, la plu-

part du temps, permettaient de renforcer l’esprit d’équipe. Le 

CMR Saint-Jean avait été mis sur pied pour accroître le nombre 

d’officiers francophones. On a simplement présumé que ces 

francophones apprendraient l’anglais au fil du temps. De leur 

côté, les anglophones qui étaient inscrits au CMR Saint-Jean 

ou ceux qui fréquentaient le CMR ou l’Université Royal Roads 

à Victoria, n’étaient visés par aucun pilier du bilinguisme. 

Au début des années 1960, on aurait pu croire que tout allait 

bien, tant au niveau des objectifs des collèges que des nou-

veaux étudiants qui arrivaient chaque automne. Cependant, 

on constatait à l’occasion certaines ruptures culturelles entre 

les anglophones et les francophones. De plus, la devise des 

collèges – « Vérité, devoir, vaillance » – n’a pas fait l’objet de 

grandes discussions ou réflexions6. 

La fusion des trois armées à la fin des années 1960 a entraîné 

une autre étude des besoins des officiers en matière d’éducation : 

« The Report of the Officer Development Board » (rapport du 

comité d’examen du développement des officiers), connu sous le 

nom du président du comité, soit le rapport Rowley7. Les membres 

du comité, qui ont tous pris part à la Deuxième Guerre mondiale, 

ont recommandé que tous les officiers détiennent un diplôme de 

premier cycle universitaire afin de posséder la base de la pensée 

critique nécessaire aux officiers. 

La recommandation du rapport Rowleyne ne se limite pas 

aux questions de connaissances et de développement intel-

lectuel. Le rapport a cerné l’importance capitale de ce que 

l’on appelait les « vertus attendues d’un soldat » (après tout, 

Rowley était un soldat d’infanterie). Il s’agissait des « quali-

tés classiques de loyauté, d’honneur et de courage, qui sont 

aussi pertinentes pour les officiers d’aujourd’hui et de demain 

qu’elles l’étaient pour les officiers d’une autre époque. On y 

inclut également l’aptitude au leadership, une aptitude difficile 

à définir, mais facile à reconnaître. Sa signification dans un 

contexte militaire n’est pas exactement identique à celle des 

autres professions ou vocations » [TCO]. On considérait que ces 

vertus revêtaient une importance primordiale, quel que soit le 

grade de la personne. La « capacité de commander », définie 

par « la capacité de commander une unité d’une taille corres-

pondant au grade de l’officier » [TCO], s’avérait presque tout 

aussi importante, et nécessaire à tous les grades. Ensemble, 

ces deux qualités définies par les membres du comité peuvent 

être considérées comme l’essence même de l’éthos militaire. 

En fait, bien que d’autres qualités, telles que la compétence 

technique et la résolution de problème, varient selon le grade 

et l’expérience, le comité a mis l’accent sur l’importance des 

vertus et la capacité de commandement : on observe que les 

vertus attendues d’un soldat et la capacité de commander 

demeurent primordiales tout au long de la période de service 

d’un officier8. 

En outre, le rapport traitait des « canons de l’éthique 

militaire », selon lesquels un officier doit « permettre à ses 

subalternes d’acquérir un sentiment de confiance et d’obéis-

sance fondé sur des buts et des idéaux communs et un respect 

mutuel. Il doit également « s’assurer que les ordres qu’il donne 

et que les jugements qu’il fait soient justes, impartiaux et 

tempérés par la compréhension des hommes en tout temps9 » 

[TCO]. D’un point de vue philosophique, Rowley adhère au nou-

vel éthos des FAC – l’inclusion et la responsabilité, combinées 

au leadership fondé sur le caractère – un jugement équilibré 

fondé sur la force de caractère, la poursuite de la voie vertueuse 

et l’exclusion des vices liés à un excès ou à une lacune. 

Essentiellement, le rapport Rowley indiquait la bonne voie 

à suivre à l’époque. Les FAC ont simplement décidé de ne pas 

comprendre ses recommandations ou de ne pas les mettre en 

œuvre pleinement. 

Des aspirants de marine et des élèves-officiers prennent part à l’exercice 
de drill de l’Escadre des élèves-officiers, au CMR, le 7 septembre 2022.

Avr Makala Rose. Technicienne d’imagerie.
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Le comité a constaté la nécessité de mettre sur pied un 

collège militaire afin de préparer les jeunes hommes canadiens 

à agir à titre d’officiers. En raison de la nature complexe du 

monde, un baccalauréat demeurait un élément fondamental de 

cette formation. Le point de vue du comité est toujours d’ac-

tualité : vu le climat de sécurité dans le monde et la société en 

général, une éducation élargie était nécessaire pour préparer 

les officiers à composer avec les percées technologiques et les 

complexités de l’environnement de sécurité10. De plus, dans le deu-

xième volume du rapport, on mentionne clairement les avantages 

d’un corps d’officiers bilingues11.

L’examen le plus récent et le plus publicisé concernant 

la formation des officiers a eu lieu à la suite des événements 

tragiques survenus en Somalie en 1993 et du fiasco public 

d’une profession qui tentait de s’autoréglementer. En 1997, on a 

demandé au ministre de la Défense nationale de présenter une 

autoévaluation détaillée. Celle-ci a pris la forme de deux rap-

ports à l’intention du premier ministre à propos du système 

de justice militaire ainsi que du leadership et de la gestion. 

Ce dernier a mené au rapport Withers et à la mise en place du 

tronc commun au CMR, ainsi qu’à la mise sur pied de l’Acadé-

mie canadienne de la Défense (ACD). Une partie des fonctions 

de l’ACD consistait à superviser l’efficacité de tous les collèges 

sous ses ordres, y compris le CMR. 

On a mis sur pied un comité de surveillance des  

changements pour examiner les progrès liés aux diverses 

recommandations du rapport du ministre de la Défense natio-

nale, et ce comité a publié trois rapports au cours des années 

suivantes. En 2003, le rapport final du comité a cerné des 

enjeux, notamment les suivants : 
	▶ Les Forces canadiennes (FC) et le ministère de la  

Défense nationale (MDN) étaient aux prises avec les 

concepts liés à l’éthique et l’éthos et la façon dont  

ces derniers s’inscrivent dans les modèles sociaux, 

comportementaux et militaires contemporains.

	▶ On a mis en œuvre une formation à l’intention de 

l’ensemble du personnel pour prévenir le harcèlement 

et le racisme12.

Les élèves-officiers et aspirants de marine de première année au CMR ont participé à la course à obstacles 2022. 23 septembre 2022.

Mat 1 Lisa Sheppard, photojournaliste militaire
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Selon le rapport, malgré des changements positifs, 

le comité a observé certaines lacunes et la façon dont le 

Ministère et les FC ont abordé la réforme. On a mis en lumière 

des observations tirées du rapport provisoire de 1999, selon 

lesquelles les membres et les leaders des FAC avaient réinter-

prété les recommandations de façon à les faire correspondre 

aux schémas de pensée et d’activité existants. « Selon le 

comité, un changement culturel réussi nécessitait un change-

ment d’attitude et un renforcement constant. Cependant, le 

comité a parfois entendu la “nouvelle culture” décrite princi-

palement comme l’apprentissage de la gestion des ressources 

réduites. Les responsables de l’éducation des officiers n’ont 

pas immédiatement reconnu le lien entre l’idée d’une institu-

tion “apprenante” qui s’améliore d’elle-même et le besoin de 

changer le contenu des programmes13 ». Comme il est indiqué 

plus bas, et malgré la publication d’un certain nombre d’énon-

cés de doctrine et de concepts d’une importance fondamentale, 

la réforme des programmes laisse à désirer depuis une vingtaine 

d’années, tant au niveau du contenu que de la prestation. 

Depuis la période de 1947 à 1967, le monde et la société 

canadienne ont changé, particulièrement depuis 2003. Les FAC 

ont toujours besoin d’un corps d’officiers efficaces, et ceux qui 

souhaitent faire partie de la profession doivent posséder les 

compétences intellectuelles, physiques et morales nécessaires 

pour mener les autres vers le danger. Cependant, le pro-

gramme complet de quatre ans est devenu surchargé. On laisse 

entendre que la plupart des étudiants du CMR sont sollicités 

environ 18 heures par jour. Ces heures sont-elles toutes pro-

ductives? Non, mais même avant l’arrivée des médias sociaux, 

bon nombre d’heures étaient consacrées chaque semaine à la 

socialisation, que ce soit dans les dortoirs ou en ville. En ce 

qui concerne les médias sociaux, une petite étude informelle 

menée il y a dix ans a révélé que les étudiants passaient 

quotidiennement environ une heure à envoyer des messages 

textes et à naviguer sur Internet14. Selon d’autres observations 

anecdotiques récentes, de nombreux étudiants passent d’une 

échéance à une autre et ne disposent de peu de temps, voire 

aucun, pour viser l’excellence. Même si les exercices militaires 

ont été essentiellement remplacés par une séance hebdoma-

daire « d’instruction militaire professionnelle » de deux heures 

le mercredi matin à l’intention de tous les élèves-officiers, une 

grande partie de ce contenu utile est offerte sous forme de 

présentations PowerPoint, dont certaines sont données par 

des présentateurs poussés à la tâche, ce qui en fin de compte 

offre l’occasion aux élèves-officiers de s’assoupir. Cependant, 

grâce à cette instruction militaire professionnelle, il semblerait 

qu’une grande partie du volet officiel sur les valeurs, l’éthique 

et l’éthos ait été présentée et renforcée au cours des dernières 

années. Dans quelle mesure cette approche a-t-elle été effi-

cace? Peut-être que cela ne s’est pas avéré aussi efficace qu’on 

l’espérait, si le mandat de l’Escadre de l’instruction décrit plus 

tôt constitue le fondement de ces périodes d’instruction. 

Malheureusement, ce qui est pire, les FAC ont tendance 

à enseigner les valeurs. Cette stratégie d’apprentissage est 

sans doute inefficace, voire inappropriée. Les anciens se 

souviendront de la formation sur le Code de prévention du 

harcèlement et du racisme (CPHR), une séance de formation 

de quatre heures que l’on peut réussir sans avoir à faire autre 

chose que de se présenter en classe. Le rapport Deschamps  

de 2015 indique d’ailleurs ce qui suit : 

La formation régulière en matière de harcèlement 

sexuel semble avoir été intégrée pour la première fois 

au programme de cours militaire en 1998. Le cours 

s’intitulait alors : Code de prévention du harcèlement 

et du racisme (CPHR). Les militaires ne parlent pas 

tous de l’époque du CPHR avec le même respect. 

Certains décrivent leur formation sur le CPHR comme 

le summum de la sensibilisation et de la formation 

en matière de harcèlement; d’autres, par contre, la 

qualifient de risible. Par exemple, un membre des FAC 

de longue date a relaté que de jeunes hommes se van-

taient en riant d’avoir été « qualifiés CPHR », laissant 

entendre que la formation leur avait en fait montré 

comment agir en toute impunité. En réalité, il semble 

que le programme ait mal vieilli, apparemment, du 

moins en partie, parce que la pratique des premières 

années consistant à embaucher des experts pour donner 

la formation a été abandonnée en cours de route15.

Quelques mois avant la publication du rapport Deschamps, 

le CMR a tenté d’offrir une série de séances sur le consentement 

et la violence sexuelle, données par Mme Julie Lalonde, une 

experte. Cela s’est avéré un désastre sur le plan des relations 

publiques et, ce qui est pire encore, cela a envoyé  
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un mauvais message aux élèves-officiers du CMR. Selon un 

reportage de CTV : 

[Mme Lalonde], la créatrice de la campagne « Traçons 

les limites » a été invitée à donner une série de 

présentations sur le consentement et la violence 

sexuelle à l’intention des élèves-officiers du CMR en 

octobre 2014. Elle a donné quatre présentations, soit 

une pour chaque année d’études, et a indiqué que la 

journée « n’a fait qu’empirer », même si les étudiants 

étaient plus âgés et que ceux-ci avaient fréquenté le 

CMR plus longtemps ». Selon Mme Lalonde, l’hostilité 

incroyable était claire dès le départ, non seulement à 

mon endroit, mais envers le contenu, et les étudiants 

étaient très très résistants à mon message16 [TCO].

Alors que la juge Deschamps et Mme Lalonde ont mis  

l’accent sur le harcèlement sexuel et la violence, ce qui 

était tout à fait convenable, on doit également se pencher 

sur d’autres enjeux d’importance en matière de culture. La 

diversité sous toutes ses formes fait partie intégrante de la 

société canadienne et des FAC. Celles-ci ont besoin d’officiers 

qui peuvent composer avec des personnes et des enjeux dif-

férents et qui sont en mesure de le faire quelle que soit cette 

différence. Il est tout à fait adéquat d’insuffler un esprit de 

combattant aux jeunes leaders, mais cet esprit doit également 

reconnaître que les collègues et les subalternes ne verront 

pas nécessairement toujours les choses de la même façon. 

La vérité de cette affirmation résonne au sein du corps des 

élèves-officiers d’aujourd’hui : l’Escadre des élèves-officiers 

ne consiste plus – depuis longtemps – en un groupe de jeunes 

hommes européens relativement homogènes qui défilaient sur 

terrain de parade avant 1980.

Si ce type d’instruction ne semble pas instaurer les valeurs 

que nous attendons des leaders subalternes, et si les journées 

des élèves-officiers sont généralement déjà très remplies, 

quelle est la solution? J’ai fait valoir à une autre occasion 

qu’un programme exhaustif et complet de mentorat doit être 

ajouté au programme du CMR17. En quoi pourrait-il consister? 

Tout comme le programme de mentorat offert au Collège des 

Forces canadiennes à l’intention des officiers supérieurs et 

des officiers à mi-carrière, on a besoin de séances de mento-

rat individuelles et en petits groupes, qui seraient données 

par des mentors soigneusement désignés, qui montrent eux-

mêmes les valeurs que recherchent les FAC chez leurs officiers. 

Le programme se poursuivrait tout au long des études des 

élèves-officiers. Ainsi, à la fin de leurs études, les diplômés 

auraient acquis l’éthos nécessaire pour agir de façon indé-

pendante. En dernière année, les élèves-officiers auraient une 

certaine liberté d’action au niveau de leurs décisions et de 

leurs actions, bien que le mentor assurerait la surveillance 

et la confirmation de leur maturité éthique. Cela pourrait-il 

devenir un cinquième pilier obligatoire? Rowley et son équipe 

répondraient probablement par l’affirmative. 

Le cas échéant, qui seraient les mentors? Ce ne serait sans 

doute pas les membres actuels de l’Escadre de l’instruction; 

c’est-à-dire les commandants d’escadron et les sous-officiers 

d’escadron qui ont déjà suffisamment de tâches à accomplir 

et qui pourraient eux-mêmes profiter d’un mentorat pour 

cerner et appliquer la politique et les pratiques exemplaires 

en matière d’éthique. Au lieu de cela, les mentors soigneuse-

ment sélectionnés seraient probablement, sans ce que ce soit 
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nécessairement ou exclusivement le cas, des membres des 

FAC à la retraite dont les états de service montrent qu’ils ont 

respecté les normes sociales et professionnelles du Canada 

et des FAC. En utilisant la formulation « sans ce que ce soit 

nécessairement ou exclusivement le cas », je laisse entendre 

qu’il pourrait être très profitable qu’un certain nombre de 

ces mentors provienne de l’extérieur de la profession. Cela 

pourrait donner à la population canadienne l’assurance que 

ce mentorat ne permet pas simplement de renforcer le statu 

quo. De plus, par « membres à la retraite des FAC », j’entends 

essentiellement que ces mentors doivent avoir une expérience 

de vie qui leur a permis d’acquérir une sagesse qu’ils peuvent 

transmettre à leurs mentorés.

On devrait pouvoir tirer profit des activités tirées des 

quatre autres piliers afin de présenter et d’inculquer les 

valeurs recherchées. Par exemple, certains cours existants 

offerts au Département d’études anglaises et au Département 

de psychologie traitent de thèmes qui s’inspirent de la culture 

d’inclusion d’aujourd’hui et des défis du leadership dans 

des situations difficiles sur le plan éthique. Cependant, les 

étudiants ne suivent pas tous ces cours. Il n’y a donc aucune 

garantie que tous les étudiants profitent du même apprentis-

sage. Ces cours ne font pas non plus partie d’une approche 

structurée des valeurs à l’échelle du Collège. Il n’existe donc 

aucun programme commun à l’ensemble des collèges mili-

taires visant à inculquer les valeurs, la morale et l’éthos. Bien 

que d’excellentes initiatives aient été lancées, je suggère de 

les intégrer aux programmes. Il serait non seulement utile que 

toutes les escadres adoptent la même vision, mais cela pourrait 

également permettre de réaliser des économies d’efforts. 

Une situation semblable — dans laquelle une bonne 

initiative ne faisait pas partie d’une approche systématique du 

mentorat — est survenue il y a une vingtaine d’années, lorsque 

l’Escadre des études du CMR a offert un programme de conseil-

ler auprès des étudiants de première année. Dans le cadre de 

ce programme, on recherchait des universitaires chevronnés 

afin d’aider les étudiants de première année. On a affecté 

trois ou quatre étudiants à ces mentors volontaires. Ceux-ci 

invitaient les étudiants à souper au cours du premier mois du 

trimestre d’automne et leur prodiguaient des conseils dont les 

étudiants pourraient tirer profit au cours de l’année. Dans cer-

tains cas, ce mentorat s’est poursuivi tout au long des études 

de l’élève-officier au CMR et même au cours de son service 

en qualité d’officier. Dans d’autres cas, aucun suivi n’était fait 

après le souper initial. Le programme n’était doté d’aucune 

structure officielle et ne comprenait aucune « formation » à 

l’intention des membres du corps professoral sur ce que ces 

derniers pouvaient ou devaient faire pour apporter leur aide et 

contribuer à la socialisation des élèves-officiers. Il est possible 

que cette approche inégale soit à l’origine de la disparition du 

programme en 201018.

Si nous convenons de la nécessité d’un pilier officiel sur les 

valeurs, de quelle façon un nouvel élément obligatoire peut-il 

être intégré au programme actuel? Même en supposant qu’il y 

ait des synergies entre les quatre piliers, comme dans les cours 

d’anglais et de psychologie, on peut soutenir qu’il n’y a pas 

suffisamment de temps au cours des quatre années d’études 

au Collège pour intégrer, développer, entretenir et confirmer 

des principes moraux et éthiques chez tous les élèves-officiers. 

Encore aujourd’hui, les élèves-officiers dont le résultat au Test 

d’aptitude physique est inférieur à la norme sont au centre 

de conditionnement physique à 6 h, quatre jours par semaine. 

Bien que l’on ne remette pas en question la nécessité du pilier 

du conditionnement physique, on peut se demander s’il s’agit 

de l’heure la plus appropriée pour améliorer sa condition phy-

sique et inculquer aux personnes obligées de participer à ces 

séances la notion selon laquelle le conditionnement physique 

est une capacité nécessaire aux officiers. Qui voudrait  

transmettre des principes moraux de cette façon? 

Withers et son équipe d’étude ont mentionné de façon 

générale les questions du mentorat et de l’adaptation du  

programme dans leur rapport publié il y a 25 ans. L’extrait  

suivant en présente certains concepts clés : 

Le groupe d’étude croit que si les méthodes de  

recrutement et les politiques d’admission au Collège 

sont pertinentes, presque tous les candidats admis 

auront la capacité de terminer leur programme et de 

devenir des officiers efficaces au sein des FC. Pour 

tirer le maximum d’avantages de ce capital humain, 

toute la conduite des cours et de la formation doit 

être fondée sur le principe de la « contribution à la 

réussite ». Cette philosophie consiste à fournir toute 

l’aide raisonnable dans le but d’obtenir le meilleur 

rendement possible de chacun. Cela peut nécessiter 

un encadrement, une certaine adaptation des pro-

grammes en fonction des différentes compétences de 

base afin de développer chez les élèves-officiers des 

capacités de leadership. Il s’agit d’une philosophie 

« interventionniste » qui requiert l’engagement de 

ceux qui la préconisent.
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Bien que des éléments de cette démarche soient 

perceptibles dans la vie du CMR, on a également la 

preuve de leur antithèse, c’est-à-dire une philosophie 

bureaucratique passive consistant à sélectionner 

par élimination de ceux qui échouent à des étapes 

clairement définies, le modèle « darwinien ». L’accent 

mis sur l’évaluation en vue d’éliminer les inaptes se 

fonde sur le postulat qu’on disposerait d’une source 

inépuisable de gens talentueux. C’est également une 

démarche qui convient à ceux qui manquent de per-

sévérance ou sont blasés, car on peut l’accomplir en 

témoignant d’un effort et d’un engagement moindres. 

La méthode darwinienne est nettement plus prévalente 

dans le cadre de la formation à l’extérieur du campus 

qu’au sein des activités au Collège lui-même, et elle 

varie d’un métier à l’autre. Lorsqu’on la retrouve sur le 

campus, elle est plus le fait d’un manque de formation 

cohérente et d’idéologie éducative que de l’adoption 

consciente de la négativité inhérente à la simple mise 

en place d’obstacles et de l’observation des résultats.

Selon notre perception, le concept de la contribution à 

la réussite, appliqué aux personnes de qualité admises 

au CMR, donnera des chefs supérieurs qui sauront, à 

leur tour, tirer le meilleur des autres. Ce concept per-

mettra aussi de s’assurer que l’attrition sera dans une 

large mesure limitée à ceux qui admettent qu’ils ont 

fait un mauvais choix de carrière, et à certains cas de  

« force majeure ».

Le Collège et le système de formation dont il fait partie 

devraient avoir un sentiment de « propriété » et de 

responsabilité professionnelle à l’égard de ces chefs  

en devenir. Contribuer à la réussite peut être quelque 

peu onéreux, mais nous voudrions sûrement qu’ils 

imitent un style de leadership qui se consacre à leur 

réussite. Cette philosophie doit inspirer et colorer  

les recommandations qui suivent19.

La solution évidente consiste à ajouter du temps au  

programme du CMR. Cela pourrait-il supposer une cinquième  

année? Probablement. Certains étudiants peuvent nécessiter 

davantage de temps selon leurs progrès dans l’ensemble 

des piliers. Au cours des années précédant la pandémie, on 

a accordé du temps supplémentaire, car certains étudiants 

avaient besoin d’un autre trimestre pour satisfaire aux exi-

gences en matière de langue seconde ou de conditionnement 

physique. Cela a toujours été le cas pour ceux qui devaient 

reprendre des cours ou terminer le programme d’études. Ces 

trimestres supplémentaires ne font pas partie du programme 

subventionné, mais cela devrait peut-être être le cas. On pour-

rait se demander s’il est mieux d’accorder aux étudiants une 

marge de manœuvre plutôt que de les perdre parce que leurs 

progrès ne sont pas aussi rapides que ceux de leur cohorte. 

En fait, l’étalement des exigences permettrait non seulement 

d’accorder le temps nécessaire à la mise en place du cin-

quième pilier, mais aussi de garder de nombreux étudiants, 

par ailleurs méritants, qui ont des difficultés sur le plan des 

études, du conditionnement physique ou de la maîtrise de la 

langue seconde au point de faire l’objet d’une libération20.  

À la lumière de la pénurie prolongée de personnel au sein  

des FAC, une telle attrition n’est pas raisonnable.

En fin de compte, la question fondamentale est la  

suivante : comment inculquer aux diplômés du CMR les  

valeurs que la société attend de ses militaires? Nous  

pouvons continuer d’utiliser le modèle actuel, mais nous 

devons nous demander s’il permet véritablement d’obtenir  

les résultats escomptés. Revue militaire
canadienne
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Au cours des dernières décennies, l’un des aspects les plus visibles et les plus 
publicisés de la guerre moderne est le recours à la puissance aérienne dans 
le champ de bataille. Cette tendance n’a assurément rien de nouveau – on 
peut se rappeler que les planificateurs de la coalition ont souvent publi-
cisé, au cours de briefings à l’intention des médias, l’emploi de munitions 
à guidage de précision durant la guerre du Golfe. La puissance aérienne a 
la capacité d’être décisive dans un conflit, mais peut-être pas à elle seule, 
comme le montrent les débats concernant l’issu du conflit au Kosovo en 
19991, mais naturellement de concert avec des capacités d’autres armées. 

COMMENTAIRE

L’USS Chung Hoon (DDG-93) tire un missile sur une cible d’entraînement au large des côtes des îles d’Hawaï durant l’exercice biannuel RIM OF 
THE PACIFIC (RIMPAC) à bord du NCSM WINNIPEG, le 23 août 2020.

Mat 1 Valerie LeClair
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Le développement d’une capacité de neutralisation  

efficace représente un aspect essentiel de la guerre terrestre 

contemporaine. Cependant, comme nous le verrons, la nature 

de la puissance aérienne a considérablement changé, tout 

comme l’environnement technologique qui permet le recours 

à ces capacités. Afin de s’adapter à l’espace de bataille, les 

Forces armées canadiennes (FAC) doivent posséder non seule-

ment les systèmes d’armes pour composer avec ces menaces, 

mais également le système d’approvisionnement qui peut 

continuellement intégrer les innovations. La présente étude 

cernera cette menace changeante et l’environnement techno-

logique, les exigences énoncées dans la politique de défense 

canadienne à cet égard ainsi que la façon dont les pays alliés 

font face aux mêmes défis. 

Le nouvel environnement de technologie  
et de menace 

Comme les armées occidentales ont profité de leur supériorité 

aérienne sans entrave depuis la fin de la Guerre froide, les inves-

tissements dans les nouveaux systèmes ont considérablement 

stagné. Par exemple, l’Armée canadienne s’est départie de son 

système principal de missile surface-air – le système de défense 

antichar et antiaérienne (ADATS) – en 2012. Aujourd’hui, elle n’est 

absolument pas préparée à combattre des menaces aériennes 

dans le champ de bataille moderne. 

Plusieurs facteurs sont à l’origine de cette nouvelle 

menace. D’abord, le coût et l’accessibilité de la capacité  

aéroportée ont considérablement diminué avec l’intégration 

des véhicules aériens sans pilote (UAV) au sein d’une capacité 

militaire. Divers conflits ont mis en lumière cette nouvelle 

menace; notons par exemple la guerre en Ukraine, la guerre du 

Haut-Karabagh et la guerre contre l’État islamique en Syrie et 

en Irak, où les acteurs étatiques et non étatiques ont tous lar-

gement utilisé les UAV2. Plus particulièrement, la prolifération 

de petits véhicules aériens sans pilote (SUAV) abordables et 

faciles à utiliser, définis comme le Groupe 1 ou 23, représente 

une menace importante pour tous les combattants, dont  

les FAC.

Ensuite, la menace que constituent ces UAV diffère de la 

menace aérienne représentée par les aéronefs pilotés durant 

la Guerre froide. À cette époque, les menaces auxquelles on 

devait faire face étaient soit des hélicoptères, soit des avions 

de combat à voilure fixe, qui pèsent généralement au moins 

10 000 livres et présentent un important profil visuel, radio 

et infrarouge. L’intégration des UAV, en particulier des SUAV, a 

considérablement changé la dynamique de la menace. Les SUAV 

ont tendance à avoir des profils de section transversale radar 

extrêmement petits – jusqu’à 30 centimètres de diamètre pour 

certaines versions commerciales. Ils peuvent également uti-

liser des tactiques de saturation, dans le cadre desquelles de 

multiples unités à basse altitude sont capables d’éviter les tirs 

directs et d’avoir la redondance nécessaire pour perdre un nombre 

important d’effectifs tout en menant à bien leurs missions. 

La prolifération des munitions rôdeuses constitue une 

autre difficulté. Ces munitions sont capables de traverser le 

champ de bataille et d’attaquer des objectifs inopinés. Bien que 

ces systèmes soient essentiellement fondés sur l’intervention 

humaine (c.-à-d. contrôlés en fin de compte par un humain), 

certains sont partiellement ou entièrement autonomes. De 

même, plusieurs systèmes plus autonomes apparaissent sur 

le marché4. Cela permet des opérations sans lien avec les 

liaisons au sol, ce qui réduit encore la signature déjà faible de 

ces munitions à des profils de vol très bas. Par conséquent, 

les munitions sont encore plus difficiles à intercepter et moins 

sensibles aux attaques électroniques. 

Depuis la fin de la Guerre froide, d’autres nouvelles 

menaces aériennes ont surgi; les technologies de guerre  

électroniques, cybernétiques et à faible visibilité deviennent de 

plus en plus disponibles et capables, tout comme les munitions 

à distance de sécurité, qu’il s’agisse de missiles aéroportés à 

courte portée ou de missiles de croisière à lanceur aérien, à 

lanceur naval, à lanceur sous-marins ou lancés du sol à longue 

portée. Enfin, on remarque une multiplication accrue des mis-

siles balistiques dans le théâtre, qui sont devenus de plus en 

plus précis et efficaces au cours des dix dernières années.  

Bref, l’environnement de menace est devenu plus difficile et 

diversifié au cours des vingt dernières années. 

L’environnement de la technologie est également à double 

tranchant, étant donné qu’il fournit de nouvelles possibilités 

d’améliorer les systèmes de défense aérienne, dont les armes 

à énergie dirigée, de même que les capacités des capteurs et 

les systèmes de réseaux de données. En outre, de nombreuses 

capacités, voire la plupart d’entre elles, sont activées par logi-

ciel d’une façon ou d’une autre, et sont mises à jour beaucoup 

plus rapidement et régulièrement que les systèmes physiques. 

Les capacités peuvent ainsi s’adapter plus facilement aux cir-

constances opérationnelles changeantes, mais nécessitent de 

nouvelles approches pour gérer la situation efficacement. 
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À l’heure actuelle, les FAC font actuellement face à cet 

environnement de menace avec peu de capacités, étant  

particulièrement mal équipées au chapitre de leur processus 

d’approvisionnement. Comme il a été susmentionné, elles se 

sont départies de l’ADATS au début des années 2010, en partie 

en raison de l’absence de menace, de restrictions budgé-

taires, de même que de l’obsolescence du système. Même s’il 

s’agit d’un excellent système à son stade de développement, 

le système de guidage dirigé par l’humain de l’ADATS aurait 

eu du mal à faire face à ces nouvelles menaces aériennes. Il 

semblerait que le Canada soit en train d’acquérir de nouveau 

des systèmes portatifs lancés à l’épaule (vraisemblablement 

le missile FIM-82 Stinger), mais ces derniers sont souvent mal 

adaptés à la menace. En d’autres termes, ils sont comparative-

ment coûteux à utiliser par rapport aux drones à faible coût,  

et la faible signature de ces menaces – en particulier compara-

tivement aux anciennes plateformes datant de la Guerre  

froide – peut entraîner un plus grand nombre de tirs pour 

accomplir une mission de destruction. 

En 2015, pour composer partiellement avec la nature 

changeante des menaces aériennes, le ministère de la Défense 

nationale a lancé le projet lié à la défense antiaérienne basée 

au sol (GBAD). Le projet a fait l’objet de plusieurs révisions, et 

alors qu’il était officiellement prévu que la fourchette de finan-

cement se situe entre 250 et 500 millions de dollars environ, 

des rapports suggèrent que le plafond budgétaire pourrait 

avoir doublé pour atteindre un milliard de dollars5. Selon  

l’objectif défini : 

Le système de défense aérienne basé au sol permettra 

d’offrir une défense aérienne tactique aux forces amies 

et aux installations critiques durant des opérations 

expéditionnaires et nationales visant à contrer une 

menace aérienne grandissante […] Le système ciblera 

des menaces comme les munitions de roquettes, d’ar-

tillerie et de mortier, les missiles air-sol, les bombes 

ainsi que les systèmes d’aéronefs télépilotés  

à distance6.

L’énoncé est conforme aux trois grandes missions des 

FAC, telles qu’elles sont décrites dans divers documents de la 

Défense : 1) assurer la défense du Canada, 2) assurer la défense 

de l’Amérique du Nord et 3) assurer la défense des alliés ou 

la sécurité internationale. Les éléments liés à la mission de 

défense continentale, plus particulièrement le Commandement 

de la défense aérospatiale de l’Amérique du Nord (NORAD), per-

mettent généralement d’exécuter les deux premiers éléments. 

Le troisième élément comprend une capacité expéditionnaire 

afin de fournir des forces à l’Organisation du Traité de l’Atlan-

tique Nord (OTAN) ou à d’autres coalitions multinationales.  

Ces trois missions visent généralement des menaces très  

différentes et nécessitent donc des systèmes différents7.

En ce qui concerne les opérations nationales, les FAC 

ont parfois eu recours temporairement à des systèmes de 

défense anti-aérienne à courte portée (DAACP) dans le cadre 

d’importants événements nationaux, notamment l’opération 

GRIZZLY en 2002 dans le cadre du sommet à Kanaskis, l’opéra-

tion CADENCE dans le cadre des sommets du G8 et du G20 en 

Ontario en 2008, ainsi que l’opération PODIUM durant les Jeux 

olympiques d’hiver de 2010. Étant donné la disponibilité et l’ac-

cessibilité accrues des SUAV sur le marché, on aura davantage 

recours à ces types de déploiement nationaux de protection 

antiterroriste. 

Les considérations liées à la mission du NORAD sont 

devenues une grande priorité pour le gouvernement, qui met 

l’accent sur des solutions techniques de très grande envergure 

en matière de surveillance et de détection des menaces, y com-

pris deux nouveaux radars transhorizon et possiblement un 

système radar par satellite polaire8. Bien que la GBAD ne  

soit pas principalement axée sur les menaces stratégiques,  

la modernisation du NORAD pourrait détourner certaines  

ressources du programme en l’obligeant à s’y intégrer. 

À l’évidence, les opérations expéditionnaires constituent 

l’objectif principal de la GBAD, c’est-à-dire le développement 

d’une capacité de défense aérienne pour les opérations à 

l’étranger, habituellement dans un cadre multinational. C’est 

ce que visera probablement le recours à la GBAD; cela com-

prendrait des tâches à l’appui d’autres éléments des FAC sur 

le terrain, principalement (mais pas exclusivement) les unités 

de l’Armée de terre. Le large éventail des scénarios et des 

menaces que la GBAD vise à contrer, en plus de sa mention 

« défense aérienne tactique », nécessite une gamme assez 

large de possibilités. Actuellement, les missions de lutte contre 

la menace roquettes-artillerie-mortiers (C-RAM) et les missions 

de protection contre les dispositifs air-sol sont le domaine des 

systèmes à installation semi-fixe, comme l’Iron Dome israé-

lien. Les niveaux élevés de précision des trajectoires radar 
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nécessaires pour atteindre des objectifs mobiles à grande 

vitesse, et les grands chargeurs de munitions requis pour 

vaincre un barrage de projectiles multiples limitent la mobilité 

de ces systèmes. La protection des unités de l’Armée de terre 

qui exécutent des manœuvres sur le terrain à partir de SUAV 

ainsi que la lutte contre les autres menaces aériennes nécessi-

teront un autre système de défense aérienne mobile. 

Les armées étrangères ont compris la différence inhé-

rente entre ces deux ensembles de mission (systèmes fixes et 

mobiles) et ont réparti ces rôles dans divers programmes, ce 

qui a donc permis d’accroître la robustesse de leur réseau de 

défense aérienne. Dans la prochaine section, nous examinerons 

les approches américaine et allemande concernant ce nouvel 

environnement de menace. 

Réponses des alliés 
Étant donné l’environnement de menaces aériennes  

émergentes et aiguës, de nombreux pays membres de l’OTAN 

ont lancé des réponses matérielles en fonction de leurs 

besoins précis. En particulier, les États-Unis déploient actuelle-

ment un important effort de modernisation dans l’ensemble du 

spectre des capacités de défense aérienne. 

Les trois échelons des capacités de défense antiaérienne 

à courte portée (DAACP) mobiles correspondent au niveau de 

capacité le plus bas. Actuellement installées sur le véhicule 

blindé de combat Stryker (une version dérivée du véhicule 

blindé léger [VBL] III canadien), les capacités de l’échelon 1 

utilisent une combinaison de canon automatique et de missiles 

sol-air à courte portée (actuellement le missile FIM-82 Stinger), 

alors que l’échelon 2 (également connu sous le nom de DAACP 

à énergie dirigée) comprend un laser à énergie élevée9. À titre 

de ressources au niveau de la brigade, les pelotons seront 

répartis de façon à protéger les bataillons et les compagnies 

de manœuvre, au besoin. 

Le prochain niveau correspond aux trois programmes  

de défense à installation fixe dans le cadre de la capacité de 

protection contre les tirs indirects, conçue pour la mission 

de lutte contre les aéronefs sans pilote (C-UAS), ainsi que de 

C-RAM cinétique (échelon 2), avec laser à énergie élevée (HEL) 

et armes à micro-ondes de forte puissance (HPM10). Ces pro-

grammes visent à assurer une défense antimissile de croisière 

à installation fixe, de même qu’à remplacer un jour le système 

existant de protection de défense de base, tel que l’Iron Dome 

et les systèmes de C-RAM. 

En ce qui concerne le niveau de brigade et les niveaux 

supérieurs, les États-Unis continueront d’utiliser le système  

de missile MIM-104 Patriot, mais celui-ci fera l’objet d’autres 

améliorations – tant en ce qui concerne le type de missiles  

disponibles que les lanceurs utilisés, afin d’accroître la mobilité 

et la souplesse de l’ensemble du système. 

En plus de ces systèmes à énergie directe et de ces  

systèmes cinétiques, les États-Unis mènent plusieurs projets 

liés à des radars et à des capteurs, dont le Sentinel A4, opti-

misé pour détecter les menaces de C-RAM et de systèmes 

d’aéronefs télépilotés (SATP) et en assurer le suivi11. Le système 

radar sera complété par le système AN/TPQ-53, dont les capa-

cités se chevauchent, mais qui est de plus grande envergure 

Des membres du 3e Bataillon, Princess Patricia’s Canadian Light Infantry, 
des Forces armées canadiennes, ainsi que des réservistes membres du 
Calgary Highlanders et du The Loyal Edmonton Regiment, effectuent un tir 
de mortier de 81 mm durant l’exercice APOLLO VALIDATION, le 9 mars 2022.

Caporal Djalma Vuong-De Ramos
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et plus performant12. On peut également souligner un autre 

programme important, à savoir le capteur de défense aérienne 

et antimissile de niveau inférieur, dont l’objectif est de fournir 

une couverture par capteurs à longue portée et un suivi dans 

le cas de menaces plus importantes, à l’appui des opérations 

de la capacité de Patriot et de la capacité de protection contre 

les tirs indirects13. Ensemble, ces systèmes fournissent une 

approche de détection souple dans l’ensemble du spectre des 

environnements et des menaces. 

Enfin, le programme de défense aérienne et antimissile 

intégrée de l’armée de terre américaine, communément appelé 

par le nom donné par l’entrepreneur, soit le système de combat 

et de commandement intégré (Integrated Command Battle 

System [IBCS]), permet de lier tous ces systèmes. Le princi-

pal entrepreneur de ce système est Northrop Grumman. Le 

système vise à permettre une transformation d’une capacité 

de « tir à vue » réseaucentrique qui intègre des armes et des 

capteurs de défense antimissile de l’IBCS de l’Engagement 

Operations Center (EOC14). Il s’agit essentiellement d’une 

approche transformationnelle liée à la défense aérienne – ce 

qui permet de « brancher et utiliser » différents capteurs et 

systèmes d’armes selon leur disponibilité et/ou les besoins. 

Ainsi, on pourra adopter une approche de type « meilleur 

tireur avec n’importe capteur » – en utilisant essentiellement 

le réseautage pour façonner une image de capteurs fusionnés 

sur le champ de bataille, puis en affectant des ressources de 

défense antiaérienne pour frapper les objectifs15.

La mise sur pied de l’IBCS, de même que d’autres systèmes 

semblables, reflète un mouvement plus général vers des 

architectures des sources ouvertes modulaires, notamment 

en raison du rythme de la maturation de la technologie dans 

certains secteurs ainsi que de la façon dont les approches 

d’approvisionnement traditionnelles ont été remises en cause 

par cette technologie16. 

La mise en œuvre des architectures des sources 

ouvertes modulaires permettra d’accélérer et de  

simplifier l’ajout de capacités avancées à des systèmes 

sans les remplacer entièrement. L’intégration de 

principes de modularité devrait mener à des systèmes 

comportant des modules hautement cohésifs, faible-

ment couplés et séparables, qui peuvent faire  

l’objet d’une concurrence ouverte. Cette approche  

permettrait d’effectuer des mises à niveau technolo-

giques planifiées et opportunistes dans les domaines 

technologiques les plus susceptibles d’évoluer.  

Elle permet l’acquisition indépendante de systèmes,  

de sous-systèmes et de composants, y compris  

les logiciels17 [TCO].

Grâce à un réseautage efficace sur le champ de bataille, 

chaque plateforme n’a pas nécessairement besoin d’avoir à 

son bord des capteurs, des armes et des systèmes de prise de 

décisions. Au contraire, les éléments peuvent être répartis en 

des plateformes interconnectées à usage unique, qui peuvent 

accroître la souplesse, la redondance et la létalité globales 

d’une unité. 

Le processus d’approvisionnement a commencé à refléter 

cette réalité liée au système de systèmes. Par le passé, les 

États-Unis acquéraient les capacités comme un seul système 

complet, où le radar, le commandement et les missiles étaient 

mis sur pied dans le cadre d’un seul programme. Étant donné 

l’approche liée aux systèmes de systèmes, les États-Unis ont 

divisé la gestion de programme liée à ces capacités en projets 

individuels. Par exemple, il y a 20 ans, le système de missile 

Patriot était géré comme une seule capacité – le projet englo-

bait l’ensemble de ses systèmes de missiles, de radar ainsi 

que de commandement, contrôle et communications (C3). 

Cependant, en raison de la transformation croissante axée sur le 

réseautage et le système de systèmes, les éléments constitutifs 

(PAC3, AIAMD et LTAMDS) sont acquis et gérés séparément. 

De la même façon, l’Europe axe ses efforts sur de multiples 

systèmes pour contrer différentes menaces envers divers 

niveaux d’organisations. Par exemple, la Bundeswehr a presque 

terminé la mise en œuvre d’une approche à volets multiples 

en matière de défense aérienne18, ce qui comprend le NNBS 

de Boxer, une capacité provisoire de défense antiaérienne à 

très courte portée embarquée pour lutter contre les SUAV19. 

Cette capacité sera probablement complétée dans les années 

à venir par une meilleure plateforme de DAACP au niveau de la 

brigade – possiblement le Sky Ranger 30 à canon automatique 

installé sur le châssis d’un véhicule blindé de combat Boxer20. 

La structure de force la plus élaborée se trouve au niveau 

de la division et comprend trois pelotons de systèmes mixtes 

de défense aérienne – soit un système à moyenne portée au 

moyen du missile IRIS-T, de même que deux pelotons comp-

tant des systèmes DAACP. Au-dessus de ce niveau se trouve 

la défense aérienne à longue portée fournie par le Patriot, 

mis au point par les États-Unis, ainsi qu’un nouveau système 
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antimissile balistique dans le théâtre (sans doute le système 

israélien Arrow 3), en plus des radars correspondants.

Comme dans le cas de l’armée de terre américaine, la 

Bundeswehr a opté pour l’élaboration de nouvelles plate-

formes de capteurs ainsi qu’un système de gestion du combat 

commandement, contrôle, communications, informatique 

et renseignement (C3IR) connecté à des capacités prêtes à 

être utilisées. Le système du centre d’opérations de missiles 

surface-air (SAMOC) d’Airbus21 sera remplacé par un système 

plus récent, soit le système intégré de gestion du combat, 

dont la plus grande modularité et la plus grande souplesse 

permettront d’intégrer des sources de données dans une 

seule carte fusionnée des opérations22. En outre, tout comme 

les États-Unis, l’armée allemande a réparti ses programmes 

d’approvisionnement en matière de défense aérienne en divers 

niveaux de capacités, de capteurs et de systèmes de gestion 

de combat. Cela permet d’obtenir la souplesse nécessaire pour 

composer avec l’environnement de menace difficile. 

Leçons et recommandations à l’intention  
du Canada 

Comme il a été mentionné de façon claire dans les sections 

précédentes, vu la nature de l’environnement de menace et 

les réponses des États alliés, on doit adopter une approche 

multisystème. Au cours des dix dernières années, la doctrine 

a été axée sur une meilleure intégration des systèmes sur le 

champ de bataille. La défense aérienne et antimissile intégrée 

de l’armée de terre américaine et le système intégré de ges-

tion du combat d’Airbus utilisé par la Bundeswehr sont des 

exemples du rôle principal que joue actuellement le système de 

gestion du combat dans le cadre de l’élaboration d’une capacité 

de défense aérienne efficace.

Pourtant, le Canada a été lent à assimiler la nouvelle 

menace stratégique et la réalité de l’approvisionnement. 

L’accent mis sur l’acquisition d’un système unique est en 

totale contradiction avec ce que font les grandes puissances 

militaires occidentales. Dans son état actuel, le GBAD sera 

Un aéronef CF-18 Hornet de la 3e Escadre Bagotville arrive à la base aérienne de Thulé, au Groenland, afin de participer à l’exercice AMALGAM DART, un 
exercice de défense aérienne en Arctique du Commandement de la défense aérospatiale de l’Amérique du Nord, le 20 mars 2021. 

Caporal-chef Gary Calvé
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beaucoup moins souple et moins efficace pour faire face au 

nouvel environnement de menace très incertain. En acquérant 

des ensembles entiers de capacités comme un tout, il est 

moins probable que les sous-systèmes reçoivent les mises à 

niveau nécessaires pour les maintenir à jour et suffisamment 

souples pour être utilisés contre les nouvelles menaces, 

tout en étant moins facilement intégrés à d’autres capacités 

acquises contre ces menaces. 

De plus, l’éventail des menaces couvertes par la GBAD 

pourrait bien être beaucoup trop large pour le projet. La GBAD 

prévoit à la fois la protection des forces amies et des instal-

lations – des fonctions que la Bundeswehr et l’armée de terre 

américaine divisent en deux familles de systèmes (la DAACP 

mobile et la capacité de protection contre les tirs indirects 

dans le cas de cette dernière). Il n’existe pas de système unique 

capable de couvrir l’ensemble des missions, et il est probable 

que ce ne soit jamais le cas. Il est donc possible que la GBAD  

ne soit pas du tout utilisée dans le cadre de la mission liée à  

la DAACP mobile; par conséquent, les FAC souffrent d’une 

importante lacune en matière de capacités. 

S’il est peu probable que l’on modifie le projet lié à la GBAD 

à ce stade tardif pour tirer parti de ces prises de conscience, 

il est possible de tirer des leçons utiles de la manière dont 

les alliés répondent à la menace de la défense aérienne. Les 

alliés ont adapté leurs efforts à l’ère émergente des systèmes 

en réseau et de l’évolution technologique rapide. Les capa-

cités ont été divisées en sous-systèmes individuels, qui ont 

eux-mêmes été fractionnés en différentes étapes au fur et à 

mesure de l’amélioration des technologies. Cette approche 

a été rendue possible par l’amélioration considérable des 

niveaux de mise en réseau et de calcul, qui a permis d’intégrer 

les sous-systèmes dans une capacité cohésive plus large. Il 

s’agit d’un changement conceptuel auquel les acquisitions  

militaires canadiennes doivent s’adapter, sinon elles risquent 

de mettre en service des capacités beaucoup moins aptes,  

souvent à un coût beaucoup plus élevé. 

Compte tenu de cette réalité, le Canada devrait toujours 

chercher à mettre sur pied la base du réseautage sous-jacente 

de ses capacités militaires, notamment en ce qui concerne le 

système de commandement et contrôle. Les progrès devraient 

être orientés par la souplesse nécessaire pour assurer 

l’évolution et l’interopérabilité avec les systèmes alliés. Les 

programmes auxiliaires devraient s’appuyer sur cette base et 

s’attaquer à des catégories précises de menaces.

Comme il a été susmentionné, il est possible d’adopter  

des versions de cette approche avec succès dans d’autres 

domaines, tels que la surveillance maritime ou la reconnaissance 

du champ de bataille. Cette approche sera particulièrement per-

tinente compte tenu de la prolifération des UAV, notamment  

ceux de tailles, de poids et de capacités très différents. Grâce à 

cette approche, les FAC peuvent s’assurer d’obtenir le meilleur 

rapport qualité-prix, tout en restant adaptées au nouveau champ 

de bataille. Revue militaire
canadienne
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Retour d’expérience sur le programme de 
simulation et de stage pratique de l’OTAN 
Par l’élève-officier Bartsch 

L’élève-officier Bartsch est un  
étudiant de quatrième année 
au CMR qui étudie les sciences 
politiques. Il s’intéresse à la  
gestion des conflits et aux  
relations internationales.

Introduction

Pendant sept semaines, grâce à des visites dans cinq pays et des conversations 
avec plus de 90 conférenciers provenant de tous les domaines de la sécurité 
et de la défense, le programme de simulation et de stage pratique de l’OTAN 
offert par l’entremise de l’Université Simon Fraser a permis à des étudiants 
de vivre une expérience enrichissante. J’ai eu le plaisir de participer au stage 
pratique de l’OTAN à l’été 2022 en compagnie de 41 étudiants de 20 universités. 
Le stage se déroule selon la règle de la confidentialité de la Chatham House 
et enseigne aux stagiaires ce qu’ils ne peuvent pas partager sur les médias 
sociaux. Cela contribue à un accès sans précédent à la connaissance de divers 
présentateurs experts en sécurité et en défense. Le stage pratique est lié à 
l’OTAN de nombreuses façons, notamment au moyen de la division de la diplo-
matie publique (DDP) de l’OTAN, qui accorde une bourse pour aider les étudiants 
avec leurs frais d’études. Le programme est ouvert aux étudiants de premier 

APPRENTISSAGE PAR L’EXPÉRIENCE

Les membres de la classe fondatrice de 2017 du programme de simulation et de stage pratique de l’OTAN se préparent à effectuer  
une conférence de presse simulée concernant une crise humanitaire fictive au Collège de défense de l’OTAN, à Rome.

Jazlyn Melnychuk, cofondatrice du programme de simulation et de stage pratique de l’OTAN
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cycle, aux étudiants des cycles supérieurs et aux étudiants militaires des pays membres de l’OTAN. L’apprentissage 
des étudiants se fait grâce à des visites, à des observations et à des interactions avec des praticiens militaires et 
diplomates dans leur environnement de travail. Les étudiants mettent ensuite en pratique les « leçons retenues » au 
moyen de simulations de prise de décision. L’expérience universitaire a constitué un excellent exercice de formation du 
caractère pour les jeunes élèves-officiers qui souhaitent poursuivre une carrière en sécurité et défense. Je souhaite 
particulièrement remercier le Collège militaire royal (CMR) de m’avoir donné l’occasion de participer au programme. 
Celui-ci a été mis sur pied il y a cinq ans par M. Alexander Moens, Ph. D., titulaire d’une chaire à l’Université Simon Fraser 
et professeur au sein du département de sciences politiques. Il s’est fixé comme objectif personnel de former la pro-
chaine génération d’étudiants universitaires canadiens et de pays membres de l’OTAN sur l’importance de la sécurité 
et de la défense tant à l’échelle canadienne qu’internationale, et cela s’avère un franc succès!

Le stage pratique de l’OTAN permet aux étudiants de  

discuter avec des professionnels et de les observer, d’assister 

à des conférences et de faire des sorties éducatives afin d’ac-

quérir des concepts stratégiques de l’alliance politico-militaire. 

Le programme de stage pratique traite de l’histoire et du 

fonctionnement de l’OTAN, des menaces actuelles auxquelles 

l’OTAN est confrontée, de ses vulnérabilités, des nouvelles 

technologies, des changements climatiques et des initiatives 

pour promouvoir le rôle des femmes au niveau de la paix et de 

la sécurité. Le cours comprenait deux exercices de simulation 

de l’OTAN : la simulation de gestion de crise (CMX) de Mancy 

Island et l’exercice de négociation, de médiation et de prise 

de décisions (NMDX) de Roke Island. Les simulations visent à 

permettre aux étudiants d’acquérir des compétences pratiques, 

dont l’art de la négociation, l’établissement d’un consensus et 

la capacité de cerner les éléments essentiels parmi une grande 

quantité d’enseignements. Les deux simulations sont inspirées 

du programme d’instruction des officiers de l’OTAN à Rome et 

mènent les étudiants sur le terrain difficile de la coordination 

civilo-militaire et de la mise en œuvre des opérations de ges-

tion de crise. Le présent rapport est le compte-rendu de mon 

expérience liée au stage pratique de l’OTAN de l’Université 

Simon Fraser. 

Emplacements et visites clés 

Lettonie
Dans le cadre du stage pratique, nous nous sommes d’abord 

arrêtés à Riga, en Lettonie, où nous sommes restés trois semaines 

pour rencontrer les membres de la présence avancée rehaus-

sée (eFP) de l’OTAN, discuter avec des hauts fonctionnaires du 

gouvernement letton et des représentants canadiens et assister 

à la conférence de dialogue sur les communications stratégiques 

(Stratcom Dialogue Conference) de Riga. Nous avons d’abord 

visité le Camp Adazi, qui accueille la mission de l’eFP dirigée par 

le Canada. La cohorte a assisté à des briefings sur la structure de 

commandement de l’eFP et les activités quotidiennes du Camp, de 

même qu’à une table ronde avec huit officiers militaires canadiens 

à propos de leurs fonctions. Grâce à la table ronde, la cohorte a 

acquis des connaissances sur les tâches liées à chaque groupe 

professionnel ainsi que sur la façon dont œuvre chaque officier 

au sein d’un groupe multinational. Les étudiants civils ont appris 

comment les forces armées membres de l’OTAN désignent les 

spécialisations et les tâches interarmées. Les officiers effectuent 

des rotations entre les petits groupes d’étudiants dans la grande 

tente internationale afin que tous aient l’occasion d’approfondir 

les questions. Ensuite, nous avons assisté à une démonstration 

statique d’un véhicule blindé ou d’un canon automoteur de chaque 

pays contributeur (9) et nous avons pu poser des questions à 

l’équipage sur le véhicule et ses rôles. La démonstration statique a 

permis aux étudiants d’acquérir de nombreuses connaissances sur 

les différents systèmes d’armes et les militaires qui les utilisent. 

La journée s’est terminée par un arrêt au champ de tir pour voir 

une partie de la compétition de chars entre les alliés de l’OTAN. 

J’ai discuté avec intérêt avec des militaires canadiens, et ceux-ci 

m’ont donné de précieux conseils pour le moment où je deviendrai 

officier subalterne. Nos conversations m’ont ouvert les yeux sur 

les nombreuses fonctions que les officiers de l’Armée de terre 

peuvent exercer à l’étranger. 

Les participants au stage pratique ont passé quelques jours au 

ministère de la Défense de la Lettonie au centre-ville de Riga afin 

de discuter des préoccupations de ce pays en matière de sécurité 

et de la façon dont les Lettons planifient les futurs scénarios. Nous 

avons discuté avec de nombreux experts et chefs de service et 

avons bien compris comment les Lettons se perçoivent dans la 

région baltique, leurs plans pour assurer l’existence de la Lettonie 

en tant qu’État indépendant, et la façon dont le pays contre les 

menaces hybrides russes. J’ai beaucoup appris durant les jours 

passés au ministère de la Défense de la Lettonie, mais l’expérience 

la plus enrichissante s’est avérée une conversation avec l’un des 

conférenciers sur les idées de la Lettonie pour lutter contre la 

Russie. Le conférencier a mentionné de multiples programmes 
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menés par le gouvernement letton pour enrichir son plan de 

défense exhaustif. Certains programmes lettons ont un équiva-

lent canadien, notamment le corps d’élèves-officiers. Cependant, 

durant ma conversation avec des membres du ministère de la 

Défense de la Lettonie, j’ai remarqué de grandes différences au 

niveau du style d’instruction, notamment le fait que les élèves- 

officiers lettons mettent davantage l’accent sur l’instruction mili-

taire. Il était très intéressant de constater comment deux pays au 

sein de la même alliance peuvent avoir des visions si différentes 

sur la défense et la sécurité. Tant au Camp Adazi qu’au ministère 

de la Défense, nous pouvions sentir que la Lettonie était profondé-

ment préoccupée par les actions de la Russie en Ukraine et par la 

façon dont de telles menaces touchent les pays baltes.

L’autre activité d’importance à Riga a été la conférence de 

dialogue sur les communications stratégiques. Les responsables 

du stage pratique avaient négocié un partenariat avec le Centre 

d’excellence pour la communication stratégique de l’OTAN. Tous 

les étudiants ont pu obtenir un laissez-passer; nous avons ainsi 

pu interagir avec les participants (plus de 200 personnes) et les 

conférenciers. La conférence de deux jours portait sur la façon 

dont l’OTAN doit professionnaliser ses communications stratégiques, 

leur utilisation par la Russie, le rôle de l’intelligence artificielle dans 

ce domaine ainsi que le rôle des médias sociaux. L’événement a 

constitué une excellente occasion de discuter avec des experts 

de l’industrie sur les futurs emplois et avec des militaires sur 

l’utilisation stratégique et tactique des communications dans un 

conflit. La plupart des étudiants ont trouvé que les conférenciers 

membres des compagnies de médias sociaux telles que Facebook 

étaient très captivants étant donné que les effets des médias 

sociaux sur la population revêtent un grand intérêt pour une 

grande partie du groupe. À mon avis, les conférenciers militaires/

membres du gouvernement étaient des plus instructifs, car ils 

ont pu établir des liens entre les communications stratégiques et 

le vaste domaine/espace d’information lié au cyberespace et ont 

mis l’accent sur la nécessité de développer nos capacités dans 

ces domaines pour obtenir la victoire lors du prochain conflit, 

quelle qu’en soit la portée. En outre, le ministère de la Défense de 

la Lettonie a organisé une visite guidée d’une journée dans des 

musées et des sites historiques de la Deuxième Guerre mondiale. 

De toute évidence, l’indépendance nationale de la Lettonie a été 

grandement contestée pendant de nombreuses années et demeure 

un sujet délicat. M. Kevin Rex, ambassadeur du Canada dans les 

trois États baltes, a chaleureusement accueilli les participants au 

stage pratique de l’OTAN dans sa demeure. Alors que la plupart 

des repas et des hôtels prévus dans le cadre du programme sont 

soumis à un budget serré, un peu de luxe nous a fait plaisir durant 

cette soirée. 

Les membres de la cohorte de 2017 visitent la BFC Comox pour en apprendre davantage sur les fonctions de l’Aviation royale canadienne.

Jazlyn Melnychuk, cofondatrice du programme de simulation et de stage pratique de l’OTAN
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Les responsables du stage pratique travaillent actuellement 

à l’établissement d’un partenariat avec l’Université de Lettonie. 

Toms Rostoks, Ph. D., et Iveta Reinholde, Ph. D., deux universitaires 

de renom dans les domaines de la sécurité et de la science poli-

tique, ont facilité l’utilisation des classes de l’Université de Lettonie 

par les participants du stage pratique et ont fait une présentation 

durant notre séjour. L’utilisation de l’équipement vidéo a permis aux 

responsables d’inviter plusieurs universitaires, dont Mark Webber, 

un expert britannique de l’OTAN, et des mentors militaires, afin de 

préparer la cohorte à prendre part aux simulations.

Nous avons passé une autre journée fort intéressante à la 

base aérienne de Lielvarde, située à environ une heure à l’est de 

Riga. La force aérienne des États-Unis [U.S. Air Force] collabore 

avec la force aérienne de la Lettonie afin de mettre sur pied des 

capacités et des installations modernes. Les briefings donnés par 

les pilotes et les opérateurs d’hélicoptères Apache et Black Hawk 

et d’aéronefs A-10 nous ont permis d’apprendre comment les  

États-Unis renforcent les capacités et répondent aux besoins  

des alliés dans des endroits précis. 

Estonie
Les participants au stage pratique ont ensuite visité  

l’Estonie. Ils ont passé une demijournée au Centre d’excellence 

pour la cyberdéfense en coopération (CCDCOE) de l’OTAN à Tallinn. 

À la fin de la journée, nous avons visité brièvement la magnifique 

ville de Tallinn. Au CCDCOE, la cohorte a assisté à des présenta-

tions effectuées par des civils et des militaires de partout dans le 

monde sur des enjeux actuels dans le cyberdomaine. Deux sujets 

ont retenu l’attention : la gamme de définitions normalisées dans 

ce domaine dans les divers pays membres de l’OTAN et les limites 

du développement des cybercapacités communes de l’OTAN. Nous 

avons participé à une discussion intéressante sur l’incertitude 

concernant la possibilité d’une cyberattaque à la suite de la décla-

ration de défense collective de l’OTAN en vertu de l’article 5. Nous 

avons assisté à des présentations sur la définition d’un centre 

d’excellence, le fonctionnement de ce dernier, son financement et 

la raison pour laquelle un tel centre est important pour mettre sur 

pied les capacités de l’OTAN. Cela s’avère encore plus pertinent 

pour les étudiants et les officiers canadiens étant donné que le 

gouvernement canadien a récemment annoncé l’ouverture d’un 

Centre d’excellence pour le changement climatique et la sécurité 

à Montréal. Ce que je retiens surtout de ma visite au CCDCOE, 

c’est qu’il y a encore fort à faire pour normaliser les termes dans 

le domaine cybernétique et que la coopération de l’OTAN dans ce 

domaine comporte des défis uniques. 

Belgique
Un court vol nous a menés à notre destination suivante : 

Bruxelles. Les briefings donnés au siège de l’OTAN et au Grand 

Quartier général des Puissances alliées en Europe (SHAPE) ont été 

les faits saillants de notre séjour. Nous avons également visité 

l’Union européenne (UE) pour en apprendre davantage sur la 

politique européenne commune de sécurité et de défense (PECSD) 

et l’état-major militaire de l’UE du Service européen pour l’action 

extérieure (SEAE) au rondpoint Robert Schuman. Au siège de 

l’OTAN, nous avons visité des parties du magnifique nouveau 

bâtiment et avons assisté à de nombreux briefings sur divers 

sujets. La première série de briefings a été effectuée par des 

membres supérieurs de la Délégation canadienne conjointe auprès 

de l’OTAN, y compris l’ambassadeur David Angell, et nous avons 

discuté des rôles et des responsabilités. À la suite de ces briefings, 

nous avons exploré le processus d’élaboration des politiques ainsi 

que la nature des opérations. La deuxième série de briefings a été 

donnée par de jeunes professionnels qui avaient été affectés à 

l’OTAN au cours des cinq dernières années. Elle s’est avérée  

des plus utiles et était axée sur la façon d’obtenir un stage à 

l’OTAN et ce qu’était la vie lorsque l’on travaille pour l’organisation.  

Nous avons également assisté à des briefings de l’OTAN pendant 

une journée entière à l’hôtel Marriott, où le personnel et les cadres 

supérieurs de l’OTAN nous ont parlé des futurs défis de l’OTAN, 

dont l’innovation technologique, le cyberespace et la région de 

l’IndoPacifique. La personne la plus marquante a été le représentant 

militaire canadien auprès de l’OTAN, le vice-amiral Scott Bishop, qui a 

parlé de son rôle au sein de l’OTAN et des futurs défis du Canada. 

La plus grande leçon que j’ai retenue des briefings est la nécessité 

pour l’OTAN de développer ses capacités dans les domaines du 

cyberespace et de la sécurité climatique, de même que d’accroître 

la coopération avec les centres d’excellence. 

Le SEAE est le service diplomatique qui facilite le  

fonctionnement de l’UE en matière de sécurité et de défense. 

Durant le stage pratique, cette activité s’est avérée notre seule 

interaction avec des membres d’une organisation de sécurité 

qui ne fait pas partie de l’OTAN. Au SEAE, nous avons acquis des 

connaissances sur la sécurité collective de l’UE, sa ligne de pensée 

en matière de défense en comparaison avec l’OTAN et la coopéra-

tion entre l’OTAN et l’UE. On a beaucoup insisté sur la coopération 

entre l’OTAN et l’UE dans les Balkans et les réunions périodiques 

entre des officiers membres des deux organisations. Les brie-

fings ont porté sur la façon dont l’UE mène ses opérations et les 

missions individuelles liées à la PECSD de l’UE. La coopération 

interorganisationnelle entre l’OTAN et l’UE a soulevé de nombreuses 

questions et discussions de la part des étudiants. Quelles seraient 

R E V U E  M I L I T A I R E  C A N A D I E N N E   |  V o l .  2 3 ,  N o  2  |  P r i n t e m p s  2 0 2 3 R E V U E  M I L I T A I R E  C A N A D I E N N E   |  V o l .  2 3 ,  N o  2  |  P r i n t e m p s  2 0 2 3 75



les obligations en matière de sécurité si l’une des organisations 

activait la cause de sécurité/défense collective (article 5 de l’OTAN 

et l’article 47.2 du Traité sur l’Union européenne)? Même si nous 

avons passé moins de temps au SEAE qu’au siège de l’OTAN, nous 

avons beaucoup appris sur les options en matière de sécurité de 

l’Europe qui touchent les deux organisations. 

Allemagne
Nous avons pris un autobus de Bruxelles à la base de la force 

aérienne de Ramstein, en Allemagne. Le déplacement comprenait 

un arrêt d’une nuit à Trier et une demi-journée de visite touris-

tique. Trier compte de nombreuses ruines romaines à explorer, ce 

qui a préparé nos esprits et nos corps pour les longues journées 

d’exploration de Rome et nous a donné une vue authentique de 

l’expansion de l’Empire romain. Certains étudiants en sciences 

politiques qui faisaient partie du groupe ont passé un bon moment 

à Trier, étant donné qu’il s’agit du lieu de naissance de Karl Marx et 

qu’il s’y trouve un musée en son honneur. 

Après Trier, les participants au stage pratique ont passé la 

journée à la base aérienne de Ramstein où ils ont assisté à des 

briefings et à des démonstrations. Nous avons reçu des briefings 

sur le Commandement de l’élément aérien allié, le Commandement 

européen (EUCOM) et le Commandement des États-Unis pour 

l’Afrique (AFRICOM). Ces briefings m’ont fait comprendre le grand 

rôle que jouent les États-Unis au niveau de la sécurité en Europe. 

Durant le cours, on a mentionné régulièrement les dépenses des 

États-Unis affectées à l’OTAN. Cependant, à Ramstein, on nous a 

indiqué le nombre d’aéronefs et d’effectifs, ce qui nous a montré 

l’importance de l’organisation militaire américaine pour la défense 

de l’Europe. Après les briefings, nous avons pu examiner un C-17 

Globemaster. C’était impressionnant de parcourir l’intérieur de 

l’aéronef et de discuter avec des membres d’équipage à propos 

de chaque pièce. L’objectif de la visite – qui, selon moi, a été 

atteint – était de montrer aux participants au stage pratique l’une 

des principales méthodes de déploiement des forces dans le cadre 

d’une mission. C’était un bel exemple de coopération alliée avec 

l’U.S. Air Force et sa capacité absolue de fournir de l’aide logistique 

à des pays qui autrement ne pourraient pas soutenir leurs activi-

tés. Dans les notes documentaires, le professeur Moens a expliqué 

la façon dont le Canada a acquis plusieurs C-17 durant les années 

passées avec la Force internationale d’assistance à la sécurité 

(FIAS) ainsi que les tâches essentielles que ces aéronefs effectuent 

pour assurer la logistique canadienne.

De retour à notre confortable apparthôtel pour étudiants, 

juste à l’extérieur de la Grande Place à Bruxelles, nous avons 

discuté un moment, puis nous sommes préparés en vue de nos 

travaux écrits à faire dans le cadre du programme. Notre dernier 

arrêt en Belgique a été le Grand Quartier général des Puissances 

alliées en Europe à Mons. Guidés par notre mentor, le Col (à la 

retraite) Ian Hope, Ph. D., on nous a présenté les multiples tâches 

de commandement et contrôle ainsi que le travail de planification 

qui sont exécutés dans ce grand quartier général multinational. 

L’un des faits saillants a été le court briefing donné par le géné-

ral sir Tim Radford, commandant adjoint suprême des Forces 

alliées en Europe. À notre retour à Bruxelles, l’autobus a fait un 

arrêt d’une demi-heure à Waterloo où nous avons pu entrevoir les 

sites et le musée qui commémorent la bataille décisive en 1815. 

Italie
Pour terminer, nous nous sommes rendus à Rome et à Naples, 

en Italie. Nous sommes restés quatre jours à Rome. Au Collège 

de défense de l’OTAN, nous avons participé à l’exercice de négo-

ciation, de médiation et de prise de décisions (NMDX), adapté du 

cours de niveau supérieur du Collège. À cette occasion, nous avons 

pu mettre en pratique les compétences en négociation et en éta-

blissement de consensus qui étaient enseignées dans le cadre du 

cours, et nous avons joué le rôle de représentants nationaux et de 

membres de l’état-major international. L’exercice avait pour but 

d’obtenir un consensus au sein d’un comité auquel participaient 

dix pays membres de l’OTAN, de négocier et d’élaborer une direc-

tive de mise en œuvre du Conseil de l’Atlantique Nord (CAN) afin 

de régler la crise simulée de façon pertinente. Chaque jour, dans le 

cadre du NMDX, les étudiants devaient participer à un comité diffé-

rent (comité politique, comité sur la politique liée aux opérations 

et enfin le CAN). Le NMDX a été l’activité d’apprentissage la plus 

agréable à laquelle nous avons participé au cours du programme. 

Cela a permis au groupe de mieux comprendre les difficultés avec 

lesquelles l’OTAN doit composer lorsqu’il intervient dans des crises 

partout dans le monde. 

Les participants au stage ont passé une journée à Cassino 

pour visiter un champ de bataille de la Deuxième Guerre mondiale 

ainsi que l’Abbaye territoriale du Mont-Cassin. La visite du champ 

de bataille et du cimetière du Commonwealth était très intéres-

sante pour un aspirant officier d’infanterie étant donné que notre 

guide, le Col (à la retraite) Ian Hope, Ph. D., est un ancien profes-

seur d’histoire au Collège militaire royal. Le Col (à la retraite) Hope 

nous a donné une explication tactique des quatre batailles de 

Monte Cassino et une explication stratégique de la prise de Monte 

Cassino. Nous avons ainsi compris la nature multinationale de la 

campagne des Alliés et le contexte décisionnel complexe. Cela a 

permis d’accroître l’expérience et de mettre en contexte le pro-

cessus décisionnel dans le cadre de la campagne italienne, ainsi 

que de constater les similarités avec le NMDX. Nous avons vécu un 

moment sombre au cimetière du Commonwealth alors que nous 

nous promenions parmi les nombreuses tombes de personnes qui 

avaient autour de notre âge au moment de leur décès. Notre visite de 
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l’Abbaye territoriale du Mont-Cassin a débuté par une autre leçon 

d’histoire sur l’importance du bâtiment durant les quatre batailles 

et sa reconstruction ultérieure. Pendant deux heures, nous avons 

pu explorer l’Abbaye et apprécier les magnifiques œuvres d’art. 

Le dernier arrêt dans le cadre du stage pratique a été 

le Commandement allié de forces interarmées de Naples 

(JFC Naples). Les étudiants y ont appris de quelle façon le centre 

de commandement mène ses activités au sein de la grande struc-

ture de l’OTAN. Il était impressionnant de voir les travaux sur la 

« réflexion prospective » concernant l’Afrique et la collaboration 

avec les partenaires africains en matière de sécurité. Une équipe 

germanoaméricaine nous a également donné un briefing sur 

le bataillon de soutien de l’OTAN, et on a tenu une période de 

questions approfondies sur sa mission consistant à accueillir les 

réfugiés afghans dans le sud de l’Europe après la fin des opéra-

tions en Afghanistan en 2021. Le briefing sur les réfugiés a été 

l’un de mes préférés en raison de la profondeur avec laquelle les 

présentateurs ont expliqué leurs difficultés liées aux contraintes 

opérationnelles et politiques de la mission. 

Leçons retenues

L’établissement d’un consensus
Le stage pratique de l’OTAN vise à permettre aux étudiants 

d’acquérir des compétences utiles en vue de remplir des fonctions 

dans le domaine de la défense et de la sécurité. L’une de ces 

compétences était l’établissement d’un consensus au sein d’un 

groupe diversifié. Nous avons pu mettre en pratique la diplomatie 

multilatérale. On a enseigné l’établissement d’un consensus de 

trois façons. D’abord, en groupe de cinq ou de sept étudiants, nous 

devions faire les lectures hebdomadaires et rédiger des docu-

ments d’une page sur l’un des sujets traités dans les lectures, puis 

chaque groupe devait présenter son résumé. La deuxième activité 

était la simulation de gestion de crise (CMX), durant laquelle nous 

devions travailler en groupe de 15 pour atteindre un consensus sur 

la façon de réagir à un scénario de gestion de crise et de le faire 

de manière exhaustive ou qui touche l’ensemble de la société. 

Le dernier exercice d’établissement de consensus était le NMDX. 

Contrairement au CMX, le NMDX a donné aux étudiants une position 

nationale (qui variait quelque peu tous les jours) afin d’orienter 

nos interactions. Cela a permis de rendre l’établissement d’un 

consensus plus agréable et dynamique, alors que certains pays 

avaient des restrictions très strictes, ce qui a forcé le groupe à 

trouver des solutions uniques. Les compétences en établissement 

de consensus ne sont pas seulement utiles pour travailler  

au sein de l’OTAN et peuvent également être utilisées dans 

d’autres domaines. 

L’importance des communications stratégiques  
à l’ère de l’information 

L’importance des communications stratégiques constitue  

également une autre leçon enseignée dans le cadre du stage  

pratique. Nous avons assisté à de nombreuses présentations 

qui nous ont appris à quel point la désinformation et l’ingérence 

électorale représentent une faiblesse des États démocratiques. 

Au Centre d’excellence pour la cyberdéfense en coopération, on 

nous a expliqué l’importance du cyberdomaine dans le contrôle 

de l’espace d’information en termes de mésinformation et de 

désinformation. Nous avons appris les options de politique dont 

disposaient les États occidentaux pour contrôler l’espace d’in-

formation. À mon avis, la méthode la plus convaincante pour 

reconquérir cet espace est celle de la Lettonie, qui consiste à 

enseigner aux étudiants des compétences en pensée critique 

afin de cerner et de lutter contre la propagande. La conférence 

de dialogue sur les communications stratégiques de Riga a été 

la meilleure expérience en communications stratégiques. À cette 

occasion, j’ai discuté avec des participants de partout dans le 

monde et j’ai appris quelle était la perception des pays et des 

organisations à propos de la menace liée à la désinformation et 

la façon dont ils comptaient la contrer. La principale conclusion 

tirée du stage pratique sur l’espace d’information est la pertinence 

croissante de ce dernier dans tout conflit et le fait que l’on a besoin 

des bonnes ressources pour aider efficacement le commandant à 

remplir une mission. 

Les menaces envers l’OTAN et le Canada
On a également traité des menaces envers l’OTAN et le Canada. 

La menace dont on a fait le plus souvent mention était la Russie 

et son recours à la guerre hybride; toutefois, on a également 

mentionné d’autres menaces, dont les changements climatiques, 

le cyberdomaine et les nouvelles technologies. On a discuté de la 

stratégie liée à la guerre hybride en classe, et nous avons vu des 

exemples réels durant nos sorties éducatives. Les exemples d’ingé-

rence financière et électorale nous ont aidés à mieux comprendre 

les nouvelles menaces. De plus, cela nous a montré les faiblesses 

des États libéraux. Grâce à ces connaissances, la cohorte peut 

rédiger des politiques qui permettront de lutter efficacement 

contre les menaces hybrides. 

On a discuté en détail du fait que les changements climatiques 

représentent une cause sous-jacente à des futurs conflits. Les  

conversations étaient axées sur le rôle de l’OTAN en tant qu’orga-

nisation de sécurité et sur la façon dont l’OTAN prévoit composer 

avec les effets des changements climatiques. Bien que l’OTAN ne 

soit pas l’organisation tout indiquée pour faire face aux change-

ments climatiques, il peut aider ses membres à élaborer un plan 
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exhaustif pour résoudre les conflits armés qui surviendront à la 

suite des changements climatiques. Les propos les plus intéres-

sants à ce sujet ont été tenus par des militaires qui ont expliqué la 

grande incidence des changements climatiques sur l’équipement 

militaire – même les sous-marins. 

Notre voyage en Estonie a été axé sur la cybermenace. L’une 

des méthodes élaborées et soutenues par le Centre d’excellence 

consistait en un exercice au moyen d’une équipe rouge et d’une 

équipe bleue afin de mettre à l’essai la capacité d’infiltrer et de 

défendre les systèmes essentiels durant une cyberattaque. Ce  

que j’ai trouvé le plus intrigant à ce sujet était le manque d’unifor-

misation de la terminologie ainsi que les zones de responsabilité 

entre les pays membres de l’OTAN et l’extérieur de l’organisation. 

Nous avons également rencontré certains responsables de l’élabo-

ration du Tallinn Manual, qui vise à mettre sur pied un cadre  

sur lequel les pays devraient s’appuyer pour rédiger leurs lois  

liées au cyberdomaine. 

La dernière menace à être abordée dans le cadre du cours a 

été les innovations technologiques. L’art de la guerre occidental 

repose essentiellement sur la technologie et la stratégie. Par 

conséquent, les nouvelles technologies ont une grande incidence 

sur notre façon de combattre, comme le montre le recours aux 

drones en Ukraine. On a beaucoup parlé de l’intelligence artifi-

cielle, de l’apprentissage machine et de l’informatique quantique, 

dont l’utilisation possible pourrait rendre obsolète l’infrastructure 

militaire existante. Les mots de passe quantiques représentent la 

percée la plus pertinente relative à l’informatique quantique ensei-

gnée dans le cadre du stage pratique. Le premier pays à acquérir 

des compétences dans ce domaine peut connaître tous les mots  

de passe des systèmes adverses. 

Le fonctionnement de l’OTAN 
Au cours du stage pratique, nous avons appris le fonctionnement 

de l’OTAN et les défis que l’OTAN doit relever aujourd’hui, qu’il s’agisse 

de la répartition des charges, de la mise sur pied de la défense 

avancée, de la mise à jour de la politique nucléaire ou de sa rela-

tion avec la Chine. J’y ai davantage appris que durant les cours de 

science politique sur le CAN et ses sous-comités connexes que j’ai 

suivis au CMR. Le stage pratique a traité du processus décisionnel 

et des opérations tant au niveau civil que militaire. Le cours a 

même abordé la structure de commandement supérieur au CAN au 

niveau national, et on y a expliqué comment le Canada coordonne 

la correspondance avec les représentants du CAN et du Comité 

militaire (CM), ce qui a également été montré dans le cadre du 

NMDX. Il était particulièrement intéressant d’avoir l’occasion de 

discuter avec des cadres supérieurs alors que nous commencions 

à mieux comprendre la position de chacun au sein de la structure 

ou de la hiérarchie organisationnelle. Le stage pratique traite de 

nombreuses composantes de l’OTAN, notamment la mission de 

l’eFP en Lettonie et l’un des postes de commandement supérieurs 

subordonnés au sein de la JFC Naples. Nos rencontres avec des offi-

ciers canadiens au Camp Adazi et à la JFC Naples nous ont permis de 

discuter de leurs tâches quotidiennes et de leur vie professionnelle 

dans un environnement multiculturel. J’ai pu entièrement saisir le 

processus de l’OTAN et les éléments nécessaires pour prendre une 

décision stratégique, notamment au niveau d’un poste national au 

sein du CAN, jusqu’aux conséquences tactiques qui peuvent faire en 

sorte qu’une douzaine de forces multinationales collaborent pour 

atteindre un but unique. 

Recommandations
Je voudrais terminer en soulignant à quel point j’ai aimé mon 

expérience dans le cadre du stage pratique de l’OTAN par l’entremise 

de l’Université Simon Fraser. C’était de loin la meilleure expérience 

universitaire que j’ai eue jusqu’à présent en obtenant mon diplôme 

de premier cycle au CMR. En plus de la partie académique, en tant 

qu’élève-officier, j’ai eu l’occasion de discuter avec une vingtaine 

d’officiers supérieurs et quelques officiers d’état-major. Les 

conseils professionnels que j’ai reçus sont inestimables, et j’espère 

pouvoir les mettre en pratique durant ma carrière. J’ai pu égale-

ment obtenir un nouveau point de vue sur la défense et la sécurité 

de la part d’étudiants civils de partout au Canada, ce qui permettra 

d’enrichir les discussions en classe au CMR. Celui-ci devrait inscrire 

deux autres élèves-officiers au stage pratique de l’OTAN de l’Uni-

versité Simon Fraser. Non seulement cela les aidera au niveau 

personnel, mais les connaissances acquises permettront d’alimen-

ter les discussions en classe et de fournir un aperçu que le CMR ne 

peut peut-être pas offrir. De plus, je recommande à tout militaire 

qui entreprend un programme d’études supérieures de s’inscrire 

au stage pratique étant donné qu’il pourra acquérir des connais-

sances universitaires, profiter de rencontres continues avec des 

officiers supérieurs et obtenir davantage de renseignements liés à 

son groupe professionnel et à sa carrière. Revue militaire
canadienne
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